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Direction régianate 
de Fenviromenenr, de l'aménagement 

ex du logement du Cire 
Unité terroriale de Lofr-t Cher 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012 205 0011 

OBIET: Autorisation d'exploiter une carrière de calcaire à Averdon (41) nu lieu-dit « La 
Saule », par la société Benuec Sologne Truvaux Publics (RSTP}. 

  

Le Préfet de Loir-et-Cher, 

Va le'code de l'environnement el notamment son dre 1° du livre V, 
Vale code minier 
Va la nowencianune des installrtions classées, 

  

Va le dre H du Livre V du code du panimoine relatif à l'archéologie préventive, 
Va l'arrêté modifié du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de premier | 

traitement des matériaux de carrières, 
Va lorr@té du 19 avril 2010 relatif à a gestion des déchets des indnstrics extractives, 

   Va Parrêté modifié d 1 février 1996 Nxaut le modèle d'attestation de la constitution de roranties financières 
prévues à l'article R.516-2 du code de l'environnement, 

Vu L'anêté modifié du 9 février 2004 relaûil à la détermination du montant des garanties financières de 
remise en état des carrières prévues par la Kégislätion des snstallations classées, 

  

Vu la demande présentée le 8 mars 2010, complétée le 8 octobre 2010, par M Patrice POLLONO agissant en 
qualité de Directeur Général de ta SAS BSTP dant le siège snclal est simé Chemin des Grands Champs à AT.OIS 
{1600), en vue d'obtenir l'antorisation d'exploiter une carrière d'une capacité maximale de 200 000 Uan, une 
installation de maitement de matériax d'une puissance muximile de 700 KW el vie installation de transit de 
matériaux minéraux d'une capacité maximale de 50 000 mé, sur le Herriloire de la commune d'Averdon au Hicu-dit 
«La saule », 

  

     

Va le dossier déposé à l'appui de La demande, 
Va l'avis de l'autorité environnementale sur Je dossier en date du 29 décembre 2010, 
Va ke décision n° E10000317/45 du 10 janvier 2011 du président du tribun ami 

désignation da cammissaire-enquêteur, 
  raf d’Ociéans portant 

  

Va l'arrêté n° 11/0084 du 16 février 2011 du préfet de la région Centre définissant les mode 
au ie de l'achéologic préventive dus le exdre du projet de carrière présenté par Ia soci 
tenitokre de La commune dl'Averdom, 

de sa saisine 
BSTP sur le 

  

    

Vu P'arrêté préfectoral n°2011-027-0006 dn 27 janvier 2031 ordonnant organisation d'une enquête publique 
pour une durée d'un mois du 14 mars 2014 an 45 avril 2011 inclus sur le territoire des communes de Averdon, 
Chanpigy en Beauce, Marolles, Maves, Mulsans ei Villerhon. 

Va l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de i'évis an public, 
Va la publication du 13 février 20EX de cet avis dans deux journaux locaux,  



    Vu de registre d'enquêle ef Pavis du commissaire enquêteur. 
Va le mémoire en réponse de l'exploitant aux observations formulées an cours de l'enquête publique, remis 

au commissaire enquêteur le 4 mai 2014, 
Vale avis émis par les conseils municipaux des communes de Averdon, Champigny en Beauce, Marolles et 

Mulsans, 
Vu 

  

  sis exprimés par les différents services et organismes consités, 
Va Je courrier préfectoral du 11 juillet 2021 rotenamt, sur proposition de l'inspection des installations. 

assdes, ke principe d'une tierce expertise à réaliser por le muséum national d'histoire naturelle, ct portant sur les 
Heidentes du projet sur les espèces d'intérêt européen et leurs habitats ayant justifié la création de la ZPS Peiite 
Beance à Pimériour de laquelle se site de projet. 

    
   

     

Var le rapport final d'avril 2012 de la ierce expertise. réalisée par ke muséum national d'histoire naturelle, 
Var da courrier de Ja société BSTP en date du 24 maë 20Ë2 s'engagcant, en réponse aux conclusions de la 

fierve expertise, à mettre en œuvre toutes les mesures complémentaires décrites dans Le document de murs 2012 
régE pre ie bureau Ecosphère et Bbcité « Note de synhèse sur Les mesures complémentaires concernant Le 
projet de carrière d'Averdon », 

     

Vale rapport et les propositions de 36 mai 20L2 de l'inspection des installations classées, 
Vu l'avis de la commission départementale de a manue, des paysages et des sites - formation carrières émis 

lois de sa réunion 13 juin 2012 cœurs de aquellel le demandeur à été entendu , 
  

Var le projet d'arrêté porté le 14 juin 2012 à Ja connaissance du demandeur, qui n'a fonmulé aeunc remarque 
dans Le délai imparti, 

Considérant que L* 
classées ct estrépertor 

   ctivité projetée relève du régime de l'autorisation au titre de la législation des installations 
e aux rubriques 210.1 er 2515.1 de le romerchamre des installations classées, 

    

Considérant que I demande d'autorisation a 
partie réglementaire dn code de l'environnement, 

instuite suivant Les dispositions da tire du Jivee V de la 

Considérant l'avis produit par Le muséum national d'histoire nanwelle en sa qualité de tiers expert, 
Considérant les mesures complémentaires retennes par l'exploitant suite aux éléments de conchusion contems 

dense rapport de la tierce expertise du muséum national d'histoire naturelle, 
Considérant que le projet st situé en dehors de tonte zone inondable, 
Considérant les mestues périodiques de tanx d'empoussièrement et de braît prescrites dans Le présent arrêté, 
Considérant les dispositions relatives au suivi omirhologique preserit par le présent arrêté, 
Considérant que des garanties financières doivent être constimées afin de permetre le réoménagement de la 

canière eu cas de défaillance de l'exploitant, 
Considérant qu'en application des dispositions de article LS17-1 du code de l'environnement, 

Vantorisation ne peut être accordée que si les dangers an inconvénients peuvent ête prévenus par des mesures 
que spécifie l'aêté préfectoral, 

  

  

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par P'arété préfectoral d'autorisation 
doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la 
qualité, de la vocation et de f'utilisation des müicux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la 
ressource en eau, 

   



Conslérant que le projet d'arrêté à &LÉ soumis à l'exploitant et que celui-ct wa fonnnlé aucune observation 
dans Le déta irapact y 

  

Cunsidérent que les conditions légales de délivrance de l'antarisation août réunies, 
Sur proposition du Secrétire Général de la préfecture, 

ARRÊTÉ 

TIFRE 1- Portée de l'autorisation et coudilions générates 

Chapitre 1.1 Rénéficiaire et portée de l’auterisution 
Axtielet 11. Exploitant titilaire de P'autorisation 
La société Beauce Sologne Travaux Publics (BSTP) dont le siège social est simé Chemin des Grands 

Champs à BOIS (41000), est autorisée, sous réserve de respect des prescriptions aumexées au présent arrêté, à 
exploiter sur le territoire de la conmnane de Averdon , au lieu-dit « La Saule », les installations détaillées dans 
des articles suivants, 

Antice1,12, Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déciaration 
     Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent égelement mux antres installations où équipements exploités 

Gens l'établissement, qui, mentionnés on non dans Ta nomenclature, soot de mature par leur proximité où leur 
comexité avec ane installation sonmise à autorisation à modifier les damgers ou Inconvénients de cette 
installation. 

    

  

Les dispositions des anêtés ministériels exlstnts refarfs aux prescriptions pénériles applicables aux 
installations classées soumises à déciaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration 
incluses dans l'établissement dés lors que ces installations ne sont pas régies par le pré 
d'autorisation. 

   

  

Chapitre 1.2 Nature des inslallatious 

  

  

  

  

Article 1.2.1, liste des installations enncérnées par une vabrique de la nowenelature des installations 
classées 

a | mégme À Lbdiédeuime Raure de |! Volome a 
Aoprique | Ahnée | Résime cv) ancien | auurisé | Redvance 

150 000 
emnesfan 

état res à ï en Bixploitation de canières à l'exception de |Carrière de ao | nn . moyenne, | 4(1) atesire celles visées aux points 5 et 6. ai 70 000 
tonnes/an 
maximum,           

  

     



    

stations 
Le trahtement 

Broyoge,  concasage erblage ,Îdes maréionx 
easachage, pulvérisation, nettoyage [@  graupes 
tamisage, mélange de pics, cailloux, fmebies 

Sel autres produits minéraux feu he fil 
Matures eu arficels on de déchets non à 1e PrEnÈEe 
dangereux ineries. La puissance} uennale. 
istéllée de l'ensemble des machines |quis une 
fixes couccurant an fonctionnement de | halation 
M'inctallation étant supérieure à 200 KW, Îtixe jusqu'a | 

£a de 
Fexplotation) 

    
     
     

   

  

   
   

  

    

     

  

Puissance 
instaltée de | 1 €) 
700 kW 

    
215 

  

  

Station de transit de produits minéraux, 

    
ou de déchets non dangereux frertes, à} SIEUon de ua 
lexchuston de ceux vies por dans (ans divers | Capacité de 27 exclut de ceux visé pre dautes | ocage de | / 

  

rubriques, Ta capacité de stockage étant fm ï 
supérieure à 15000 m° mais inférieure à | nes. 50000 mm.             

  

76008 1m, 
Heron 

() Lu copucké rumiaute de produerion des activités est supérieure ou égale à 150 000 toenesian male Mféieure & 500 000 
tonneau +4 

La puissance bstatiée de Fensenle des machines fines ureuurent au fnctionnement de l'installation ut supérieure à 500 
mois inétieure ou égae à SW: 1 

À CAututionten = (Dértartion) 
Valune autorisé : Géeuts eaacuéeieut 1e cansisanee, ke cyhme de fonctionnement, Le vole des installations en les capacités 

méme onto, 

Article 1.22. 

  

ualion de établissement 
E'emprise autorisée est d'une superficie totale de 33 ha 23 a 41 

78 8 00 ca et conceme les parcelles suivantes par céféremre au plan 
modification de dénomination des parcelles concemées devra être 
classées). 

pour une snpedicie exploftable de 20 ha 
alestrah anne 

déclarée à Vinspection des installations 

  

    
  

  
         

          
     

   

  

    

              

  

Désignation Lo Surtace concernée par la démandel : | adsl Lieu-dit [Gare “ Surface expluitable (ha, à, ea) 
2k #7 La sale 30 4 Fe 19 & où 
ae F9. Taseue, . |2 va F3 1 12 0 

Fatal 33ha 23a lea | 20he | 732 | ve          

Le centre de la carrière a pour coordonnés (système Lambeut I étendu) X = 524 090 un, Y = 2 299 902 m. 

Anticle 1.23, Matérianx extraits et quaustités autorisées 
Fe matériau extrait est du calcaire. 
Fa quantité maximale de matériaux cxtaits de la canière est de 200 UD towes fan, avec une woyenne de 

180 000 tonnes fan appréciée sur chacune des 6 périodes quinquemnales d'exploitation. 

  

  

 



Chapitre 1.3 Conformité an dossier de demande d'autorisation 
Tes instulations ct leurs annexes, objet du présent amtêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément anx plans ct données techniques comtewus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En 
tout état de canse, elles respectent par aillens les dispositions du présent arvêté, des arrêtés complémentaires et 
les réglementations autres en vigueur, 

Chapitre 1.4 Durée de l'autorisation 
Avüce 14.2. Durée de l’antorisation 
La présente autorisation cesse de produire effet si lnstallatin d'a pas éé mise en service dans an déléi de 

uois ans ou ia pas été exploilée dirant deux années consécutives, sauf cas de force majeure, 

  

L'autorisation d’exploter est accontée pour une durée de 30 années à compter de It date de notification dur 
présent arrêté, Goute durée inclut la phasc finale de remise en ar du site.      

Le eus échéant, Ja durée de validité de l'autorisation peut êne pralongée à concurrence du délai d'exécution 
des prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du due 1 du livre V du code du 
patimoine relatif à Farchéologie préventive. 

L'exvaction de matériaux commerrialisahles ne doi plus être réalisée 12 mois avant l'échéance de 
l'autorisation. 

La venise en état du site doit être achevée 6 mois avant l'échéance de Peutorisatinn, 
Chapitre 1.5 Périmètre d'éoignement 

Fes bords des cxcavations des canières à ciel ouvert sou tenus à une distance horizontale d'au moies 10 m 
des Jimites du périmètre autorisé ainsi que de l'emprise des éléments de Ia siface dont Minrégrité conditionne le 
respect de la sécurité et de Ja salubrité pubfiques. 

Le plus, Pexploitarion du gisement à son niveau le plus bas est arrêtée, à compter du bord supérieur de la 
fouille, à une distance horizontale telle que La stabilité des terrains voisins ne soit pas coupromise, Cette distance 
prend en compte La hauteur totale de lexcavation, la nature et l'épaisseur des différentes couches présentes sur 
toute la hauteur. 

  

Une bande de 150 mètres de part et d'autre de la canalisation de ga qui iraverse le périnètre de La carrière au 
Nord-Est ne sera pas exploitée, aius] qu'un Secteur de 2000 m° sur une parie de le parcelle 7K n° 19 entourant 
le forage agricole présent sur celte parcelle, 

    

Chapitre 1.6 Garanties financières 
. Objet des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les aclivités d'exwaction de 
matériaux (carrière) visées à l' Article 1.2.1. de wanière à peretlre, en cas de défaillance de T'explaitant, la prise 
ex charge des frais occasionnés par es travaux permettant la remise en état da site après exploitäion. 

Article 18. 

  

Article 16,2, Montant des garanties financières 
Le montant de référence des garanties financières est étahif conformément aux dispositions de l'annexe de 

Paurêté ministériel du 9 février 2004 modifié relatif à la déterarination du montant des garanties fiancières de 
remise en état des canières prévues par Ia Hégislation sur les installations classées. 

L'exploitation est menée en 6 périodes quinquennales. 
A chaque période correspond un montent de référence de granties Financières permettant le remise on état 

maximäle au selu cle cette période {ce montant inclus la TVA).  



  

Article 1.6.2.1. Gurrières en fasse ou à flanc de relief 

  

    

  

    

    
  

  

  
  

  

  

  

Si 
si « 3 KG a) pour es 5 promis TOTAL en 

Périodes | (12 15,855 4e hectares KETTG 
d (C2 = 29,625 KE ha) pour es 5 suivants «= LE) 

_ KE» 22,22 467 haÿ au-delà 
ï ie 35% FA 454078 
ë CR 38 LE ES 

IIS CT 287 77 433,168 

4 r232 35 ART 
#7 | 1620 | 91 AOGE28 

6 1244 UT 371,404         

  

  

  

  

  SE {en ha): Somme de La surface de l'emprise des infrasteuctures au scin de le surface oulorisée et de La valeur 
maximale atteinte au cours de la période consiérée par les surfaces défrichées diminnées de Va 
valeur maximale des surfaces en chanter (lécouvertes et en exploitation} soumises à défrichement 

82 €en hé} : Valeur maximale aitétnte an rours de le période considérée par la somme des surfaces en chanticr 
{@écouventes et en exploitation) diminuée de La surface en eau ct des surfaces remises en état. 

S3(enhé) : Valeur mexumade atteinte an cours de la période considérée par le surface résultent du 
produit du Huéaire de chaque front por la hauteur moyenne du fant hors d'eau diminnée des 

surfaces remises en Ga. 

L'indice TPOL utilisé pour le calcal du montant de référence est celui en vigueur on 1 janvier 2022 (JO du 
OMOSAUL2), soi 693,4. 

Les superficles indiquées corespement aux valeurs maximales attcintes au cous de In période considérée. 

  

issement des garanties financières 
Avant le début de la première période, dans Les conditions prévues par le présent arrêté, l'exploitant adcesse 

au Préfet: 
+ Je document attestant La constitution des garanties financlères établie dans les forutés prévues par l'arrêté 

ministériel du 1° février 1996 modifié ; 
* Is valeur datée du dernier indice pubhie TPOI,    

Article 1.64, Renmvelioment des garanties financières 
Fe renouvellement des garanties financières doit intervenir au moins trois mois avant La date d'échéance du 

document prévue à l’Anticle 16.3. 
Pour atteste du renouvellement des garanties finaucières, fexploltant adresse au Préfét, au enoîns téois mois 

avant Ja date d'échéance, un nouveau document dans les fonnes prévues par l'arrêté ministériel du 1" février 
1996. 

Article 1.65. Aclualisation des garanties financières 
L'exploitant est tenu d'actnaliser le montent des ranties financières ct en aticste auprès du Préfet dans les 

cas suivants : 
+ tous les cinq ans au prorata de la variation de Hndice publié TP 01 ; 

   



ur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinecy% de 
indice POI, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

  

Activle 1.6.8. Révision du mentant des garanties (inancières 
Te montant des garanties financières pourra être révisé lors de toute modificotion des conditions 

d'exploitation telles que définies au Chapine 1.7 du présent arrêté.   

Avicle 6.7. Absence de garanties financières 
  Outre tes sanctions roppolées à Parbcle L516-1 du eue de l'environnement, Péhsence de yaranties 

ancières peut entrainer ke suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, 
après mise en œuvre des modalités prévues à l'article F.514-A de ce code. Conformément à larticke L.614-3 du 
même code, pendant Ja durée de la suspension, l'exploitant est tem d'assurer à son personnel le paiement des 
saleires indemnités et rémunérations de tonte nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

  

Artide LGR. Appel des garauties financières 

  

En cas de défaillance de lexploitant, le préfet pout faire appel aux garanties financière 

  

Intervention des mesures prévues à l'article L.S14-1 du code de Yenvironnement, lorsque la 
remise en Étai, ne serait-ce que d'une partie du site, west pas réalisée selon les prescriptions prévues par 
Varrêté d'autorisation ou le plan prévisionnel d'exploitation auquel 1 se réfère, 

+ en cas de disparition juidique de l'exploitant. 

Article 2. 

  

Levée de Publigation de garanties linancières 

  

L'obligation de garanties financières est levée à ke cessation d'exploitation des installations nécessitant Fa 
rise en place des garanties financières, ct après que les iravaux couverts par les garanties (inancières ont été 
normaement réal 

  

   Ce retour à une situation normale est constaté, dans Le cadre de la procédure dc cossation d'activité prévee à 
Particle R. 5k2-39-1 da code de l'environnement, par linspecteur des installations classées qui établit un procès- 
verbal de récolement,    

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 
Chapitre 1.7 Modifications et cessation d'activité 

Article 1.7.4. Porter à cunuaissauce 
Fonte modification apporiée pur le demandeur aux installations, à leur node d'utilisation où À leur volsinage, 

et de nature à entraîner un changement nofble des éléments du dossier de demande d'aukorisalion, est poriée 
vent sa réalisation à le connassanee du Préfet ever: tous les éléments d'appréciation. 

  

    
Article 1.7.2, Mise à jour des études d'impact et de ia   mgers 
Les études d'impact et de dangers sont actalisées à l'occasion de toute modification importante soumise oui 

non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués an Préfet qui poucra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications partieulières, effectuée par en 
oxganisune extérieur expert dont Je choix est soumis à son approbation. Tous les frois cnyfagés à cette occasion 
sont supportés par L'exploitant, 

Artidie 

  

Équipements ahandonmés 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenns dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enfévement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploïmton, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garamir leur mise en séemité et la prévention des accidents. 
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Article 1.7.4 Dronsfort sue un attire emplacement 
“out transfert sur un aute emplacement des installations visées sous l'Article 1. 

nécessite nne nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

  

. du présent arrêté 

Article 1.7.5. Changement d’exploitant 

  

Le changement d'exploitant des installations visées au préscot ariêté cst soumis à autorisation préfectorale 
préalable. 

La demande d'   storisatfon de changement d'exploitant adressée au préfet comporte : 
= les documents établissant les capacités techniques et financières du nouvel exploitant, 
+ les documents attestant du fait que le nouvel exploftant est propriétaire des terrains sur lequel se situe 

installation où qu'il à obtenn V'accol du on des propriétaires de ceux-ci 
  

+ es moralités envisagées pour le constitution des gacanties financières (pour La remise em état du ile 
après exploitation), notamment leur nature, leur montant ct les délais de leur constitution. 

  

Les gorontis financières délivrées au profit du nouvel exploitant doivent alors être effectives à Ja dute de 
Fantorisarion de changement d'exploitant, 

L'autorisation est instraite selon les formes préves à l'article R. 512-31 du code de l’environnement, dans es 
trois mois suivant sa réception. H n'existe pas dans le cas contraire d'autorisation implicite, 

  

Article 1.7.6, Cessation d'activité 
Sas préndice dés dispositions de lanticle R, 512-48-1 du cude de Penvironnement, ct pour l'application de 

Varticle R. 512-39-3, Fétal dans lequel doi être remis Le site est ë ane Chapitre 2.5 ef Pnsage à prendre eu 
compte est le suivant : réhaliitallon ec voë dé pérmétice un usage de iype agricole, 

   

  Lorsqu'one installation classée est amis à l'arcêt définitif, Fexploftent notifie mu préfet Ja date de cet arcêt six 
mois au moins avant celui-cl. 

  

  La notfiealion péévue ci-dessus indique les mmésures prises où prévoes pour assurer, dès l'acêt de 
l'exploitation, la mise en séeurilé du sie, Ces mesures corportent notament : 

  

+ l'évacnation ou élimination des produits dangereux, et, pour Les installations autres que es installuttons 
de steckaue de déchets, elle des déchets présents sur Le site ; 

+ des interdictions où limitations d'accès au site ; 
+ la suppression des Hsques d'incendie at d'explosion ; 
+ ta surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

Xn outre, l'exploitant doit placer le site de installation dans un état te qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à lartele L. SIL. 

Chapitre 1.8 Délais et voies de recours 
Le présent arété est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Ii peut être déféré à la juridiction adminisraüve : 

  

+ par des demandeurs on exploitants, dans un délai de deux mois À compter de le daie à lequelle cette 
décision leur a été notifiée ; 

+ par es tiers, personnes physiques on morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients on dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
visés à l'uticle L21L-1 et 1.8£1-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de   

 



la présente décision. Foucofois, si la mise on service de l'installation n'est pas intervene si 
la quication ou l'affichage de ceue décision, le délai de recours continue à comir just 

"1 

mois après 
expiration      

d'une période de six mois après cette mise en survie ; 
Les ivrs qui w'ont acquis où pis à bail des immeubles où n'ont élevé des consauctions dans le voisinage 

dune installation classée que postérieuvement à l'affichage où à li publication de l'arrêté autorisant Fouverturr de 
cette installation ou aténuant les prescriptions primitives me sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 
usiicrion administrative. 

Ghapitre 1.9 Arrêtés, circulaires, instructions applicables 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à Pétablissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci amrès   

  

  

  

  

  

  
  

    
  

  

  

  

    

aan [A 2 uso 

07/07/2009 fn à FE relatif aux modalités d'analyse dans Fair et ES l'eau dus les IGPE et aux 

ne | ne 
sngsne |A mou ner 1 ae male tea Res de param financières 

    traitement des matériaux de rariètes 
Titre 1 uvre V de a partie 1égfsiative et de la pare réglementaire du code de l'environnement     

  

Chapitre 1.18 Respect des autres légisiatiuns et réglementations 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres Néglslailons et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil le code de urbanisme, le code du wavail et le cade 
général des collectivités trriioriales, la réglementation sur les équipements sous pression 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Ta présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
F.'autorisation d'exploiter la carrière n'a d'effet utile que dun la limite des droits de propriété de l'exploitant 

ct des contrats de forage don il est timlaire, 

   



12 

  

TITRE 2 - Gestion de l'établissement 

Chapitre 2.1 Exploitation des installations 

Avicle 2. 

  

Qbjectifs généraux 
L'explolient prend toutes les disposiions nécessaires dans 

Fexploitation des iasiliations por + 

  

conception, Faménagement, l'entretien ct 

  + Jimiter le consommnation d'eau, et Timtter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
* la gestion des effluents et déchets om fonction de lens caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejeiées ; 
"prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination où le dévorsement, chroniques ou 

acidentels, directs on indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où 
inconvénients soit pour la commodité du voisiuage, soit pour la santé, la sécuuté, Ia salubrité publique, 
soil pour Yagriculkare, soit pour la protection de la nature dc l'environnement et des paysages, soit pou 
Yutilisation rationnelle de l'énergie, soit pour La eonserwation des sites ct des momements ainsi que des 
éléments da parimoine archéologique. 

  

  

L'extraction des matériaux et les opérations de renrise en étal du site doivent. à tont moment : 
+ garantie le sécurité du publie et du personnel et Ia salubrité des Lieux, 

  

+ préserver Ia qmité des caux superficielles et souterraines, ai 
sur leur écoulement, 

que Himiter les incidences de l'activité 

+ respecter les éventuelles servitudes exfslantes. 
L'exploitant prend toutes les disposidons uécessaires dans le conduite de l'exploitation pour Hmiter les 

risques de pollution des eaux, de L'air ou des sols et dé muianer par le bruit ce es vibrations et l'impact visnel. 

     Ariicle 2.1.2. Consignes d'exploitation 

    exploitant état des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportunf explicitement 
les véifications à effectuer, en conditions d'exploiaton normale, en périodes de démarrage, de 
dysfoncionnement où d'arrêt momentané de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions 
du présent arrêté. 

Article 2.12, Surveillance 

Texploitation de chaque installation doit se faire sous la surveiflonce d'ane personne nomménient désignée 
pur l'exploitant ct formée eu canséquence. 

Chapitre 2.2 Aménagements préliminaires 

Article 2,2,1, Infgrmation des tiers 
  

Avant le débue de l'exploitation, l'exploñtant est tenu dé mettre em place sur chacune des voies d'accès au 
chantier, des panneau indiquant, en caractères apparents, son identité, la référence de l’antorisation préfectorale, 
Pbjet des travaux et Padresse de la mairie où le plan de remise en état du site put Are consulté. 

Article 
Préalablement à la fs en exploitation, l'exploitant est ten de placer : 

= des bornes en ous les points nécessaires pour déterminer Le péritnètre de l'autorisation, 

  

Bornage 
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= des boines de nivelleent permettant de contrôler le respect de La cole du carreau de la carrière, définie 
à Particle 2.4.4.1 cl après. 

Ces bornes devront toujours être dégagées et demeurer en place jusqu’à l'achèvement des travaux d'exploitation 
et de remise en état du site, 

Article 2.2.3, Lan de ruissellement 
Lorsqu'il existe u risque pour les intérêts visés à Partléle L. 211-1 du Tite 1°, Livre 1 du code de 

l'environnement, un réseau de dérivation empéchant les eaux cle ruissellement d'atieindre la zone ent exploitation 
sera unis en place à la périphérie cle ceile zone. 

    

Les eaux ruisselant sur le plate-forme de traitement des matériaux sant collectées et acheminées vers uit 
Bassin élanche de 200 m? de capacité dont l'erntoire est équipé d'un séparoteur d'hydrocarbures, 

Chapitre 2.3 Déclaration de débnt d'exploitation 
Sans objet. 

Chapitre 2.4 Conduite de Pexlraction 

Atticle 2.4.1. Déhoisement, défrichage et plantations compensatoires 
  

Sans préjudice de la Hégistation en vigueur, le déboisement et le défrichage éveniels des tevrains sont réalisés 
progressivement, par phases cowrespondant aux besoins de l'exploitation. 

Artidle 2.4.2, Décapage des terrains 
Aucune extraction ne doit avoir lieu sans décapage préalable de la zone concamée. 
Le décapage des terrains est limité aux besoins des travaux d'explallation et uniquement réalisé en dehors de 

a période de reproduction des oiseaux. La période de reproduction se silue de mars à juillet. 
Le décapage est effectué de manière sélective, de Façon à ne pas mêler les terres végétales constituant 

V'horizon hamifère aux stériles. 
Le dépôt des horirons hnmifères ne doit pas avoir are hanfenr supérieure à 2 m afie che li conserver ses 

duslilés agronarnitqués. 

Article 2.43, Patrimoine archéologique 
La rédlisation des travaux est subordonnée à l'aceomiplissement préalable des preseripllons archéologiques 

définies Gus Farr&lé susvisé du préfel de la région Centre en date cha 16 février 2011 relatif aux mudalilés de sa 
saisine (dirertion régionale des affaires colturles du Centre, senvire régionat de Farchéolagie) ae tire de 
Varchéologie préventive pour chaque franche de travaux de la rarrière objet de le présent autorisation, 
Pour rappel es prescriptions de l'arrêté du 16 février 2011 sont les suivantes + 

  

« Article 2 : La société Reauce Sologne Travaux Publics saisira Le préfet de la région (direction régionale des 
affaires culturelles du Centre, service régional de l'archéologie), en fonction de l'avancement de chaque 
tranche de travaux à venir. 
Article 3: Pour chaque anche, le préfet de région (direction régionale des affaires culturelles dui Centre, 
service régional de l'archéologie) devra être saisi au mininum six mois avant le début des travaux. Les 
rnodifications éventuelles des délais de réalisation des æanches devront êve notifiées au préfet de région 
(direction régionale des affaires culturelles du Centre, service régional de l'archéologie). 
Article 4 : À certe fin, la société Beauce Sologne Travaux Publies produira un dossier comportant le deseriptif 
du projet faisant apparaître la superficie de chaque tranche et l'échéancier, dinst que les documents prrimettur 
de définir l'incidence des travaux sur les vestiges archéologiques, téls que ke plan parcellaire, les références 
eudostrales et l'emplacement exact sur le terrain d'assiete., 
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Article 5 : Suite à su suisine, le préfet de région (direction régionale des affaires culuwelles du Centre, service 
régional de l'urchéoloyie) pourra prescrive, dans le délai de 2 mois, la réalisation des mesures prévues à 
l'article 18 du décret n° 2004-490, s' constate que les mavaux sont suscepibles d'affecter des éléments du 
patrimoine archéologique ». 
Les courriers de saisine du préfet de la région centre (direction régionale des affoires cuinueiles du Centre, 
service régional de l'archéologie) sout adressés en copie à l'inspection des installations classées, 

En cas de découverte fortuite de vestiges archéologiques, l'exploitant doit prendie toute disposition pour 
crpêcher 1e desuuetion, la dégradation ve la détédorafion de ces vestiges. Ces découvertes doivent être 
déclarées dans les meltleurs délais au service régiomal de l'archéologie et à l'inspection des installations classées. 

   

Articie 24,4, Extraction 
L'explokation de La canière est conduite conformément aux plans de phusage des iravaux et de remise en état 

de site annexés an présent arrêté. Toute modification du phasage où du made d'exploitation doit Éaire l'bjet 
d'une denande préalable adressée au préfet avec: tous le éléments d'appréciation.       

Article 2.4.4.1. Extraction à see 

  

Le caneau de la carrière a pour cole minimale 99 1m NGF a Sud du site ct 103 m NGF an Nord 
En tout état de cause le Fond de foutlle dit jours se situer & 2 à au moins mêtres au-dessus de fa cote des 

plis hautes eaux comes (PHEC). 
Article 2.4.4.2. Exiruction en gradins 
La hauteur de chaque gradin u’éxcède pas E5 mètres au maximum. 
L'exploitation est réalisée en un seul grade. 
Artiele 2.4.4.3. Abaitage u l'explosif 
L'exploitant défiult un plan de tr dans le 

  

cadre de Patnt   ge du giscment par des substances explosives. 
L'exploitant prénd en compte les effels des vibrations émises dans environnement ct assure Ia sécurité du 

publie lors des tirs. 
Les lis de mines ont Heu le jours ouvrables 
Le stackage de matières dangereuses explosive est inlordit sur V'enscmbic du site, 

  Durant Les deux premières années d'exploitation les Hrs de mines ete concassage des matériaux sont interdits 
sur la période allant 15 avr au 15 juin, aBo de Himiter les éventnciles pcrawbations lors de Finstallation des 
oiseaux nicheurs, 

  

  

Article 2.4.5. Fransport des matériaux 
Les preseripfions du présent arrêt 

voirie routière. 

  

‘appliquent sans préjudice des ardeles L. 131-6 et L. 141-9 du code de a 

Article 2,48. État des stocks de prodnits - Registre des sorties 
L'exploitant tient à jour un registre indiquant le nou du destinataire, la date du prélèvement, le type et la 

quantité de matériaux exwaîte, le mode de transport utilisé pour l'acheminement des matériaux es y a Heu, le 
nom de la société extérieure réalisant le wanspont, Ce registre est tem à dispasiion de l'inspection des 
installations classées, Un bon de sortie dûment complété et signé par la personne en charge du registre est joint 
ax regisue. 
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Article 2.437, Prévention des crues 
Sans objet. 

Article 2,48, Gontréles par des organismes extérieurs 

  

Fentreprise doit disposer sur Le sile de a carrière, d’une bascule et d'anc comptabilité précise des quantités 
extraites ot vendnes. 

  

Des organismes agréés doivent procéder à des contrôles réguliers portant notamment sur 
= les appareils de pesage, 
= des installations électriques, 
= Les poussières, 
Les rapports de contrôle sont tenus à a disposition de l'inspection des installations clnssées, su le site. 

  Chapitre 2,8 Remise en état du site 
25.1. Généralités j 

  

Article 2 

  

L'exploitant est tenu cle nettoyer et remettre en état l'ensemble des Hieux affectés par les travaux et les 
installations de toute nature inhérentes à l'exploitation, compte tena des caractéristiques essentielles du milicu 
envirenuant, 

  

Le site coir Bt libéré, en fin d’exploitation, de tous les matériels, stockage ct instllations fixes on mobiles, 
sis en place durant les travaux d'extraction. 

Aucun dépôt où épave ne doit subsister sur le site. 
La remise en état du site, à vocation agrivule, doit être achevée an plus tard six mois avant l'échéance de 

Farorisation. Elle est réalisée eu conformité au dossier de demande d'autorisation et aux compléments produits 
Le 2 mai 2012 dans le cadre des réponses apportées aux conciusions di rapport de tierce expertise.   

   lle comporte au minis les dispos 

  

ka mise en sécurité des fronts de taille, 
+ Le neoyage de l'ensemble des léreains el ane maniêre générale, Ja snppression de toutes les structures 

n'ayant pes utilité après la remise en Étet du site, 
+ Tinsertion satisfaisante de Pespace affecté par l'exploitation dans le paysage, compte tenu de Je vocation 

ubérieure duusite, 

  

Article 2.5.2, Remise en état coordonnée à l'exploitation 
La remise en état doit 8e réelisée conformément an dossier de demande d'antorisetion, aux aménagements 

retenus suite aux conclusions de la tierce expertise, ef au plan ct coupes de remise cn état annexés au présent 
anêté. 

Globalement, l reuise en état du site consiste en un remblaiement parel avec la création d'une dépression 
raccordée en pente douce (maximum 15 %) anx terrains avoisinants. 

  

En partcnlier elle comprend : 
— la couvere de l'ensemble de la surface de la carrièré em jachère agricole dont 50% scra occupée par 

une luzemiére ; 
— le maintien d'une bande steppique (zone présentant des conditions stationnelles pauvres} par 

préservation den substrat minéral (absence de régalage de terre végétale) sur une largeur de 20 mêtres en 
bordure Quest du périmètre autorisé.  
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La remise en état doit être coordonnée à l'exploitation conformément aux plans de phasage des mravaux et de 
remise on état du she annexés au présent aéré, L'exploitation de la phase (12) ne peut débuuer que si les 
surfaces extraites au core de la phase (n) sont remises en état. 

L'exploitant notifie chaque phase quinquennale de remise en état au préfet. 
La surface dérangée { hors infrasœucnures, voies de circulation et installation de œaitement des matériaux) de 

Ja carrière est inférieure à 5 ha. 
Arücle 2.5.3, Dispositions de remise eu état 
Article 283.1, Aires de cireulation 

  

  

Les aires de circulation provisoires et les aires de wavail doivent être décapées des matériaux stabilisés qui 
auraient été régalés puis recouvertes de toire végétale en vue du retour à la vocatian agricole initiale des terrains. 

Article 2.5.3.2. Remblayage 
2.5:3.2.1 Rewblayage total 
Sans objet 
2.5.3.2.2 Renblayage partiel 
La teniise ea at du site consisle en ua reniblayage partiel de l'excavation pour retour à vie cote finale 

comprise entre 105 el 108 m NGF, conformément aux coupes topographiques du réanénagement annexées at 
présent arrêté. 

Une couche de terre végéiale de 50 cm d'épaisseur en moyenne, épienée, recouvrira an firal l'ensemble du 
se. 

   

Le talutage des abords de la cuvette ainsi forinée est raccordé en peute douce aux terrains avoisinants. Le 
pente maximale des secieurs de raccordement est de 15 %. 

Le remblayage des carrières est géré de mantère à assurer la stabilité physique des terrains remblaÿés. 
Le reuilayage des carrières ue doit pas wuîre à La qualité du sal, coupe tenu du contexte géochimique local, 

ainsi qu'à le qualité et au bon écoulenent des eaux. 
Lorsqu'il est réclisé avec apport de matériaux extérieurs (déblais de terrassements, matériaux de démolition, 

exc, …) ceux-ci doivent être préalablement triés de wanière à garantir lutéisation des seuls matériaux inertes, 

  

Seuls les déchets irertes suivanis peuvent être utilisés pour le renblayage de la cartière : 
Code Description Restretiuns 
15807 Fbaiage en ver 

FUniquement fes déchets de censimetion et de 
aout Béton démolition riés et à lexcksion de ceux 

  

  

uniquement tes déchets de censimction et de 
EDT Friques démolition rés «1 à Yexedusion de reux 

provenant de es corail. 

  

    

  

{Untauement es déchet de comsmetion 1 del 
vous iles et céramiques démolition uiés «s à functusion de ceux 

provenant de les contains.   

Uniquement es échos de caution et de| 
JMétanges de béton, &aes et céramiques ne) jé lg dés ec à Fexciulon de ce 
  

  

  vreur conenont pus de mans dngemses | scoot 

v7e2u 
170504 FTeses et cioux ne cemenant pes dela l'exclusion de la tee végéte, de La   scbsances dangereuses. mare et des terres et aa provenant de     

     



    

   
   

FETE 

  

Pravenank nalgueent de Jardins et de pares 
reues a pleues 2 8 l'exclusion de La tre végétale et de ta 

Leusbe, 
200 

    

  

Sont interis : 
es déchets Rapides ou ont La sie 

  

est infécieure à 30 9; 
tes déchets dont la températare »s{ supérieure à 60 °C 

  

= les déchets non pelletables : 
= Les déchets pulvérulents, à l'exception de ceux préalablement conditionné on traités en vue te prévenir une 
dispersion sous l'effet du vent, 
Les matériaux contenant de l'antiante Hé sont également interdits, 
Les déchets d'énobés bien. 
Les apports extérieurs som de l'ordre de 450 000 m° sur La durée de Pautarisalion, ce qui représente un apport 

moyen annuel de 15 006 mm. 
Borderemn de suivi des     ets 
Chaque apport extérieur est accompagaé d'an bordereau de suivi des déchets indiquant : 
- Le nom et les conrdonnées du producteur des déchets et, Le cas échéant, son numéro SIRET ; 
- Forigine des déchets ; 
les moyens de transport utilisés ; 

le Hhellé ainst que Le codé à six chiffres des déchets, en référence à la Hste des déchets figurant à Fannexe FF 
de Varficle R. B41-8 du code de T'enviroaneient ; 
= les quantités le déchets concernées 
- latestation de La conformité des déchets à leur destination, 
Avant d'êne admis, tout chargement de déchets fat Pobjet d'une vérification des documents 

d'accompagnement par Pexploitant. 
Un coule visuel des déchets est réalisé par l'exploitant à l'entéc de l'installation, lors du déchargement et 

lors du régalage des déchets afin de vérifier l'absence de déchet non amorisé. 
Les matériaux extérieurs au site sont déposés sur une aire de réception qui permet de conôler visuellement 

a nature dés matériaux. Î 

  

    Dans Je cos où des déchets non autorisés (plastiques, métaux, bois...) sont détectés, ceux-ci sont wiés et 
disposés dans des bermes prévas à cal effet, is ânat éliminés vers des filières autorisées. 

    

Fn cas d'acceptation des dés 
Lequel sont mentionnés a minima : 

«ts, exploitant délivre un accusé de réception au producteur des déchets sur 

+ Le nom etes coordonnées dn producteur des déchets cf, le xs échéant, son mutnéro SIRET ; 

  

+ Le nom etFadresse du transporteur ot, le cas échéont, son muméro SIREN ; 
+ le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à Ja Jiste des déchets figurant à 

l'annexe IL de Particle R. 541-8 du code de l'environnement ;  
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«La quantité de déchets admise ; 
+ La date et Heure de l'accusé de réception. 

L'exploitant tient à jour un registre d'adinission, dans lequel f consigne pour chaque chargement de déchets. 
présenté : 

+ La date de réception, la date de délivrance au producteur de l'accusé de réception des déchets, ce la date 
de leur stockage ; 

e l'origine des déchets; 

  

«les moyens de transport utilisés 
ele Hiblté ainsi que le code à six chiffies des déchets, en réfévence à ja liste des déchets figurant à 

l'annexe Li de Particle R. 541-4 du code de l'environnement ; 
ele masse des déchets, mesurée à l'enmée de Hnstallation ou, à défaut, estimée à partir du volume du 

chargement en retenant une masse volumique de 1,6 tone par mêtre cube de déchets ; 
+ le vésultat du counôle visuel et le cas échéax, cui de la vérificæion des documents 

d'accompagnement ; 
+ le cas échéant, le motif de refus d'aduission. 
L'exploitant tient à jour un plan de renlayage. Ce plan coté en plan et en altitude permet de localiser Les 

zones de rewiblais correspondant aux données figuraut sur le registre 
Les documents, registres el plans eités ci-dessus sont conservés pendant toute la durée de l'exploitation ct 

sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées, 
Le remblayage de la carrière avee les déchets inertes extérieurs est organisée de manière à assurer la stabitité 

de la masse des déchets, en particulier à évier les glissements. 
I est également réalisée par zone peu étendue et en hauteur pour limiter, en cours d'exploitation, le superficie 

soumise aux imempéries. 
Des mesures sont prises afin de réduire les nuisances pouvant résulter des opérations de remblayage, 

notamment 
les émissions de poussières ; 
- la dispersion de déchets par envol. 
La quantité de iatériaux mise en reurblai est communiquée annuellement à l'inspection des installations 

classées. 

    

Aricle 2.6.3.3. Réalisation du plan d'eau 
Sans cbjet 
Article 2.6.3.4. Réhabilitation des gradins 
Le front de taillé est purgé de Façon à assurer sà SLAbIILÉ dans de lemps. 
Le bon dl front de taille est écrêté, les déblais ainsi produits sont transférés à son pied. 
Article 2,6.3.5. Rehoisement 

  

Sans objet. 
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Chapitre 2.6 Réserves de produits on matières consommables 

Article 2.6.1 Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où walières consommables uélisés de manière 
courante où occasiounelle pour assurer fn protection de l'environnement ls que manches de fütre, produits de 
neutatisation, liquides mibieurs, prodhits absorbants. 

  

Chapitre 2.7 Intégration dans te paysage 

Article 2,7.1 Propreté 

  

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui penmetient d'intégrer les installations dans le paysage, 
L'enseioble du site et ses abords plarés sous le contrôle de l'exploitant sont maintes en bon état de propreté. 
Les bâtiments et installations sant entretenus en perinanence. 

L'exgloitint prend également les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques ct es 
zones environnantes de poussières, boues.… Des rlispusitifs «arrosage et de lavage de roués sont mis en place 
en tant que de besoin. 

   

Axticle 2.7.2 Esthétique 
Les abords de Finstatlation, placés sous le contrüle de Fexploitant sont aménagés et mabnlenus en bon état de 

propreté (peinture). Les éuissaires de rejet et leur périphétie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engeronnement.). 

  

L'exploitant met en place luot aménagement paysager, notamment sous forme de baic végétale, permettant 
de diminuer les impacts visuels su les habitations riveraines. 

  

Conformément aux éléments de l'étude paysagère du dossier, une végétolisation soignée sera mise en place, 
aux abords de le RD 924, permettant ansi de limite les vues du site dépnis ln RP Gad ct les hameaux situés à 
l'est et an Nord-Est (Mézières el Champoutcan) : 

+ Gôté Fist, Ia haîe acmelle de 6 in de hauteur sera préservée, 

  

+ Côté Nord-Est sur 300 m et Sud-Fst sur 150 m, sont plantées une aïe pluristraüfiée haute sur flanc à 
Poxécieur du melon périphérique, complétée par par une igne mbustive sur sen sommet, 

CHAPITRE 2,8 HANGLR OU NUISANCES NON PHÉVINUS 

“Tout dénger ou noismee non susceptibles d'êre préveaus par les prescriptions du présent arrêté est 
famédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

    

Chapitre 2.9 Incidents ou accidents 

Article 2.9.1 Déclaration et rapport 
L'exploitant est tenu à déclarer duns les meilleurs délais à Pinspaction des installations classées les accidents 

où incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de mate à porter aüeime aux 
intérêts mentionnés à l'article, 511-4 du code de l'environnement 

  

Un rapport d'acric 

  

ent ou, sur demande de l'inspection des Installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exphuitant à Enspection des installations classées, R précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident ou de Pneident, les effets sur les personnes et Penvironnement, les mesures prises ou 
envisagées paur éviter un accident on un incident shnilaire et pour en pellier es cffcts à moyen ou long terme. 

  

     

Ce rapport est transmis sous 15 jours à Pinspectioe des installations classées.  



Sans objet 
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Chapitre 2,10 Comité de suivi de Penvironement 

Chapitre 2.11 Kécapitnlatif des documents teuus à la disposition de Pinspection 

F'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les docnents suivants : 
+ le dossier de demande d'atorisation luléial, 
+ Des plans tenus jour, 
+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à antorisation, pris en applieuté 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

+ tous les documents, enregistrèments, ré 
arrêté. 

Ces documents peuvent être informath 

  

  

  

sauvegarde des données, 

  

dtats de vérification ct registres répertoriés dums le présent 

és, maïs dans ce cas des dispositions doivent ême prises pour la 

Ce dossier doit Btre tenu à Ja disposition de Pinspection des installations classées sur Le site. 

Chapitre 2.12 Récapitulatif des doenments à transmettre à inspection 
  ‘exploitant doit tansmetre à Pinspection les documents suivants : 
  

Aide Doeunent (se référer à l'article correspondant) Périndiché / Echéance 
  

Aticie 16.3, 

  

Établissement des Garanlles financières 
Avant Je début de Ie première 

période 
  

An moins üois mois avant le due 
  

  
  

  

  

Article 1.64. Renowvellement des garanties financières Peche : ne d'échéance des garanties en cows 
a isa à & “ous les cinq ans ou dès que indice Article 1.65. Actualisation des garanties financières “HP OL angmente de plus de 15 % 

Atite L7L. Modification des installations “Avant la modification 
Aniele 172. Mise à jour des études d'impacter de dangers | À Foccasion de toute modification importante. 
Aticie LYS Changement d'oxpioitant “Avant e changennent d'exploitant 

  

  

Article 17.6. 

  

Cessation d’activité Au moins 6 mois avant la date de 
Prêt définit —.     

  

Aricle 243, 

  

Farimoine archéologique Au moins six Moi avan date 
prévue pour les aveux de décapage 
En cas de déconveme foie de 
vestiges archéologiques 

  

Aie 28. Déclaration des accidents er incidents De suite après un accident ou incident } 
  

Article 4. LS4 “Compre-renën de l'inspection des forages Dans les à mois snivaut l'inspection 
  

Aricie 4,155 Rapport de cowblement d'un forage Dans Les 2 mois suivant Le 
comblement. 

    
    Chapine 51 Plan de gestion des déchets mere et des terres | Avant le début de l'exploitation. 

non pollués _. _ 
Résultats de le première mesure des niveaux | Dans le os qui Suit la réception des Arte 9,33 

  sonores.         récultats, 
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Arcs Sa Su amet d'explotsion Avant Le 1 févr de chaque année 

Article 5.4.3 Like du suivi amithologiqne Aisne de chaque compare de   

  

   

TITRE 8 - Prévention de Ja pollution atmosphérique 
  

Chapitre 3.1 Conception des installations 
Article 3.1.L Dispositions générales 

L'exploñont prènt toutes les dispositions nécessaires dèns la conception, l'exploitation et leuretin des 
installations de manière à Mmitor les 6 Vatmosphère, y compris diffuses, notamment par le mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques cle valorisation, la collecte sélective et le 
aïtement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en cptinisant 
notamment Pefficacité énergétique, 

        

Les ecnsiges d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les connêles à effectuer, 
en marche noragle et à la suite d'en arrêt pour mavaux de modification cu d'entretien, de façon à permettre en 
Loue elrconstace le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

Tee brêtage à Pair bre est Snterdit. 
Arüele 3.1.2. Pollutions accidentelles 

  

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire In probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ue présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
doivent être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer feur efficacité on teur fiabilité. 

Avticie 3.1.3, Odeurs 

  

Tes dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d’'incommoder le voisinage, de nbire à la santé on à la sécurité publique.    

Article 3.1.4. Voies de cireulation 

    

ans préjudice des règlements d'urbantsine, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 
les envois de poussières et de matières diverses : 
+ les voirs de cirulatioe ef aires de Stationnement des véhicules son! awténagées (formes de ponte, 

revêtement, etc), e convenablement neitoyées, 
= la vitesse de cireuhation des remions ét engins es1 Hinitée, 
= des véhicules sont conformes aux nôrmes réglementaires (le consuruction, 
= des chemins et voies darcès sont régulièrement éntrelénus et là circulation des camions clients se fair sur 

une voie en enrobés. 
= un système d'arosage des pistes principales est mis en ploce en période sèche, sauf sf Lx comme est 

couverte par un arrêté préfectoral relatif à la sécheresse, 
= les véhicules sortant de Pinstallation n'entraînent pas de dépôt de poussières on de boue sur les vaies de 

circulation ; pour cela des dispositions telles que Le lavage des roues des véhicules (un déeratteur de roues 
est hstallé en sortie du site) et Le bâchage des camions transportant des matériaux fins sont prévues 
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— les surfaces où vela est possible sont engazonnécs, 
—_ des écrans de végétation son! mis en place conformément à l'émde paysagère du dossier, 
-_ n complément des dispositifs existants, en tnt que de besoin , une citeme wractée permet l'anosage des 

pistes ntilisées par le dumper et des stocks, 
Article 3.1.8. Émissions diffuses e envois de ponssiéres 

L'expleltant doit prendre des dispositions pour éviter l'émission ec la propagation des poussières, nofimment : 
= le haueur de hate des matériaux sur les tapis et les tas de stockage ne doil pas être supérieure à 7m, 
= les stockages de prodnits plvérulents sont confinés (récipients, silos, bétiments fermés), 
= les émissions de poussières sur les installations de raitewent des nratériaux sont abattues pas plvérisation 

d'un brouillard d'en ou dispositif Equivalent (dépression aspiration) après « Ironilard d'eau, 

— dut cspoage est mis en place an niveau de certains pastes tels que les convoyeurs, entrées et sorties des 
coneasseurs, fes ceibles, 

= les fetées de matériaux sont équipées d'asporseur et de brumisateus, 
- les installétions de manipulation, tensvasement, wansport de produits pulvérulents sont munies de 

dispasiis de capotage et dasplration permetant de réduire Les euvols de poussières, 
= les Installations font l'objet d'un nettoyage et d'un entretien réguliers. 

   

  

SE nécessaire, le dispositifs d'asphrafion sont raccordés à une installation de dépousslérage en vue de respecter 
Les dispositions du présent arrêté, Les équipements ct aménagements coespondants sausfon par ailleurs Ja 
prévention des risques d’ineendie et d'explasion (dépoussiéreurs...). 

  

Chapitre 3,2 Conditions de rejet 

Du le rs visé par Je dernier alinéa ci-dessus, La concentration du rejet pour les poussières doit ire inférieure à 
30 mefNine, (Fe eubes sont rapportés à des conditions normalisés de tempéruré, 273° Kelvin, de 
pression 101,3 kflunastals, après déduction de la vapeur d’eau, gaz sec) 

  

   

  

Les nériotles de panne ou d'arrêt des dispositifs d'épuration pendant lesquelles les teneurs en poussières des ec. 
és dépassent Le dauble des valeurs fixées ci-dessus doivent 8tre d'une clarée continue inférieure à 48 heures 

8 leur durée cumulée sur une année est inférieure à 20U heures. 

  

  

En aueun cas, la teueur en poussières des ge émis né peut dépasser lt valeur de 800 mg/Nm*. Én ces de 
dépassement de cette valeur, l'exploitant est tenu de procéler sans délai à l'arrêt de Pinstaltation en cause. 
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TITRE 4- Protection des ressources en eaux et des mitieux aquatiques 

Chapitre 4.1 Prélèvements et consommations d’eau 

Article 42.1. Origine des approvisionnements en és 

  

L'alimentation en eau de La carrière est réalisée depuis un forage agricole sitné à intérieur du périmètre de La 
carrière (sur la parcelle ZK n° 19, Cf plan en annexe). Le carrier dispose de l'accord écrit de Pexloitant agricole 
pour utiliser ca forage. 

Les caractéristiques de ce forage autonisé par auêté préfectoral n°01-1257 du LL avril 2001 dont les 
dispositions continent dé appliquée à l'exploitant agricole (EARL LOUIS YVON) indépendamment de 
dispositions du présent arrêté, Sent les suivantes : profondeur 56 m (itercepte La nappe de La craie), capacité de 
pompage autorisée en nappe dé 120 9h .   

Les prélévements en ve à destintion de la carrière depuis le forage précité sont Wnnités à 10 m°f. Ces 
prétévements sont compris dems evux auorisés à lexploïtant agricole. 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans lo conception et exploitation de ses Installations, le 
remplacement du matériel, pour Hmiter la consommation d'eau de l'établissement. 

  

Tous les points d'eau de la carrière alimentés par le forage agricole sont équipés d'un affichage bien vistble 
portant l'indication « eau nan potable ». 

Article 4.12. Hrescriptions sur les prélèvements d'eau et les sejais aqueux en vas de séclieresse, 
En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mosures de restiction d'usage permettant : 
— de timster les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 
— d'informer le personnel de la nécessité de préserver aa mieux a ressonrec cn coù pur lonle mesure 

d'éconoute, 
— de signaler toute anomalie qui entafnerait une pollution da cours d’'can où de la nappe d'ean souterraine, 

Si, à quelque échéaner que ee soil, Padininistration décidait dans ur bat d'intérêt général, notamment dut 
point de ve de Ja lutte contre a polution cles eaux ei leur régénération, dans le but de satisfaire où de conciticr 
les intérêts mentionnés à Particle L, 241-1 du eudé de l'environnement, de La salubrité publique, de la polico ct 
de In répartition des ceux, de moxifier d'une manière lemporalre où définitive l'usage des avantages concédés 
parle présent aêté, le parissionnair ne pourrai réclamer aucune indemnité, 

  

  

Article 4.1.3, Aménagements spécifiques dn forage ; 
Pendant le fonctionnement de le corrière    

+ Ta pompe d forage est reliée au réseau dlecnique de la caniève, 
    + Le forage est couvent par un pet bitiment d'environ 5 mfermant à clef, 

+ Le forage est équipé de 2 compteurs { 1 pour Îes usages agricoles er 1 pour les usages de Ja canrière) 

Artidle 4.1.4. Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 

Artiele 4.1.4.1. Réseau d'alimentation en eau potable. 
Sans objet. 

   



24 

Article 41.42, Prélèvement d'eau en nappe per forage 
Ken prélevée en nappe par le forage n'est pas destinée directement où indirectement à la consommation d'eau 
Haine. 

Artirle 4.15, Ouvrages de surveillance de la qualité des canx souterraines 

Articie 4.1.5.1, Dispositions générales 
Dans le cas de Ja réalisation de nouveaux ouvrages de surveillance da la néppes loutes les dispositions sont prises 
pour éviter de mettre ee communication des mappes d'eau distineles, el pour prévenir toute Inroduetion de 
pollution de suface, notsiient par un amiérégement appronné vi-d-vis des inslallations de stockage où 
d'utilisation de substances dangereuses, Uni rapport de Fin de travaux est établi par l'exploitant et tenu à la 
disposition de inspection des installations classées. 1 synthétise le déroutement des travaux de forage et expose 
Les inesures de prévention de la pollution mises eu uvre. 

Article à 

  

Critères d'implantation et protection des onvroges 

Saut dispositions spécifiques satisfatsantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins die 25 m d'une souree de 
pollution potentielle (dispositifs d’assainissement collectif on antonome, parcelle recevant des épancagts, 
bitiments d'élevage). 

Après le chantier, aulour de chaque ouvre, ne surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou 
storkages, et exempte de toute source de pollution, 

Article 4.1.5.3, Réalisation et équipement des ouvrages 

  

Le soutênemenf, la stbitité 1 La sécurité des sondages, forares, puits € ouvrages sunterrains, l'isolation des 
différentes ressourees d'eun, doivent dire obligatoirement assurés au moyen de cuvoluges, tubages, crains et 
auires équipements appropriés, Les caractéristiques des matériaux Iubulaires (épaisseur, résistante à Ja pression, 
à La corrosion} divent re appropriées à l'ouvrage, ax milieux lraversés et à la qualité des eaux souterraines 
afin de garantie de Façou durable Le qualité de l'ouvrage. 

   
          

La cirentäfion annulaire est obligañoire. Elle est réalisée sur tonte le parité supérieure de l'ouvrage, jusqu'au 
niveau du lerrähe naturel, Elle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 em d'épaisseur, sur ane hauteur 
sulfisante , pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité, La éhméntation devra être réalisée entre 
e tube el les ferais forés pour vohnater les fissures lu so] sans que le prétuhage ne Be celle action êt devra 
être réalisée de (ago hémrgère sur loute la hauteue, 

  

Eu tête du pulis, le tube de soutènement doit dépasser du soi d'au mobs 50 en. Cette hauteur minimale est 
ramenée à 20 em lorsque la tête déhauche à l'intérieur d'un loval, Elle est ciimentée sur 1 in de profandeur 
complé à partir du niveau du levain naturel, En vone inondable, La ête est rendue étanche où est située dans un 
oral luianême étanche, 
Le tue dit disposer d'un couverche à bon recouvrant, cadenassé, d'un socle de forme conique entourant Je tube 
et dut da pende est dirigée vers P'extérieur, Le socle doit être réalisé en ciment ct présenter une surface de 3 2 
au minime et d'a mens 30 em au-dessus de niveau du terrain mature poor éviter {onte infilralion te long de 
Ja colonne, Lorsque la iête de l'auvragée déheuche cens un Joel, Le socle n'est pis ohligafoiré mais dans ce eas le 
plsfond du Paca en de La chaire de comptage dot dépasser d'u mods 50 eu le niveau du terra nétarel, 

   

Le mage est mi d'un bouchon de fond. 
La tête de puit est protégée de la circulation sur Le site. 
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     Un capot de fermeue on tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur a (8e du p 
où ouvrage souterrain conservé pour effectuer La surveillance des caux souterraines, 1 doit permettre un parfait 
isolement de l'ouvrage souterrain des Inondations ct de tonte polltion par les eoux superficielles, Ex deburs des 

  

    
périodes d'exploitation où d'intervention, l'accès à Fintéricur de Fonvrage souterrain est interdit par un dispositif 
de sécurit 

  

Les conditions de réalisation et d'équipement de l'ouvrage doivent permet de relever le niveau statique de La 
nappe. 

Chaque ouvrage est muni dme plaque portant la cote NGF de la tête de l'ouvrage et Le numéro attribué par la 
Banque de Données du Sous-Sol (BRUGM). 

Article 4.1.5.4, Conditions de surveillance des ouvrages 

Les ouvrés de surveñllance sont régulièrement entretenus de manière à garantir fa protection de la ressource en 
eau souterraine, nofmment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues 
de différents systèmes anifées. 

     

    Chaque ouvrage de surveillance doit faire l'objet d'une inspection périodique, au minime lous Jes dix uns, en 
vue de vérifier l'étanchéité de l'installation concemée et l'absence ée communication entre les eaux surveillée et 
les eaux de surface ou celles d'autres formations aquifères interceptécs par Fouvraye. Cette inspection porté ent 
pardculier sur l'état et a conosion des matériaux rübulaires (cuveiages, tibages..). L'exploftant adresse au 
préfet, dans les trois mois suivant l'inspection, le compte rendu de cet inspection, 

  

Article 4.1.5,5. Abandon des ouvrages 

ance de Vinspertion des installations classées. 

  

L'abandon de l'ouvrage doit être porté à la connai 

En cas de cessation d'atilisation d'un ouvrage, l'exploftnt prend les mesures appropriées pou Vobturation où le 
comblement de cet ouvrage permettant de shrentir l'absence de circulation d’eau entre les difiérentes vappes 
d'eaa souteraine contenues dans Les formations géologiques aquifères Iraversées et l'absence de transfert de 
pollition. 

  

L'exglokant commanique a préfet dans les deux mofs qui suivent le ramblement, ua rapport de travaux 
précisant Les références de Fouvrage comblé, l'aquifère précédemment surveillé à partir de cet ouvrage, les 
üavaux de comblement effecrés 

Chapitre 4.2 Collecte des cffinents fiquiiles 
Articie 422.1. Dispositions générales 
“Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non préve au présent chapitre et ant 

Chapitre 4.3 ou non confonne à leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où ls sécurité des personnes ou des installations scrait compromise, it est 

interdit d'établir des Watsans directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être 
détruits et le milieu récepteur. 

    

  
 



    

26 

Article 4:22, Flan des réseaux 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont éablis par Fexploilant, régulièrement mis à jaur, 
notamment après claque modification motable, et datés, ls saut tenus à la disposition de linspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

  

Le plan des réseaux d'alinéntation et de collecte doit notamment faire apparaître 
= Yorigine et la disuibutlon de l'eau d'alimentation, 
= des dispositifs de protection de l'alimentation (bu de disconnexion, baplawtalion des discomnécieurs ou tout 

autre dispositif permettant un isolement avee là distribution allmentairé.., 
- les secteurs collectés et les réseaux assouiés, 
—_ les ouvrages de toutes sortes (amies, compteur 
= les onvrages d'épuration interne avec leurs pañms de contrôle el les points de rejet de toute naume (inierne où 

au milieu), 

  

Article 4. 

  

Entretien et surveillance 

  

    Les réseaux de collecte des cffluents sont conçus et aménagés de manière à ête curables, étanches et résister 
danse temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y ransitor, 

  

Fexphoitant s ‘assure par des contrôles appropriés et préveaifs de leur bon état et de ieur étanchéité. 

Chanitre 4.3 Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet an 
milieu 

Article 431. Xdentification des effluents 
TEm'existe qu'une senle catégorie d'effluent : les eaux pluviales. 

Artiele 4.3.2, Cofecte des cfflnents 
JLes cffluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctiannement des ouvrages 

de traitement. 
Jia ditution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit coustiter un moyen de respecter Los valeurs 

seuils de rejets fixées por le présent arrêté. IL est interdit dabaisçer Les concentations en substances pofuantes 
des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de 
l'établissement où celles nécessabres à Ja bonne marche des installations de maitement. 

    

   
  

Les rejets diteers ou indirects d'effluents dans la (les) nappes) d'eaux souterraines où ves Les milieux cle 
surface non visés par Le présent arrêté sont interdits, 

Article 433, Gestion des ouvrages : conception, dysfoncrionenent 

    

Sans objet, 
Article 4.34, lôniretien et conduite des installations de traitement 

Sans objet. 
Article 4.35. Localisation des points de rejet 

Huy a aucun point de rejet vers l'extérieur de Ja canière. 
Les eaux pluviales s'infitrent naturellement en fond de fouille, L'infiltration s'étant admise que pour les seules 
eaux pluviaies.  



27 

Axiele 43. 

  

: Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 
Ariiele 4.3. 

  

6.L. Conception 
Sans objet. 
A 

  

le 43.6.2. Aménagement 
Sans objet 
Article 436.3, Équipements 
Ec séparateur dhydmearbure qui équipe le bassin de collecte des vaux pluviales fait l'objet d'une 

maintenance ct d'un curagé réguliers, Les justificatifs de cos opérations sont tenus à le disposition de l'inspection 
des installations classées, 

Arücle 43.7, Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 
Sans objet. 

  

Article 4.3.8, Eaux pluviales susceptibles d'être nulluées 
Tes vaux pluviales polluées et collectées dans les installefions sent éliminées vers les filières de traîtement 

des déchets appropriées. Eu l'absence de pollution prénloblement raraetérisée, elles pourront êe évacnées vers 
ie milieu récepteur dans les Himites autorisées par Le présent arrê 

    

  

  

Article 43.9. Valeurs limites d'é   mission des eaux pluviales rejetées 

  

L'exploitant est tea de respecter, avaat réjet des eaux pluviales dans Le milieu récepteur considéré et après 
leur épuration éventuelle, les valeurs limites en cemceniration ci-après définies, 

  

  

  

  

Paramètres Concnarion maximale sur une péi 
— {mg 

PFST Gates en suspension ou) 35 
  

DCO {demande chimique en 0xÿRÈNE) D 
Tiydrocarbes totaux 5 

1). Sureffiuens non décanté 
En ce qul canceme les matières en suspension, a demande chimique en oxygène et les hydroeatbures, aucun 

nrélèvement istantané ne doit dépasser Je double des valeurs Mites admissibles sur 24 henues, 

        

  

Article 4.240. eaux usées domestiques 
Les eaux usfes donestiques doivent être évacuées où (rai 

  

6e conformément ae Code de la Santé Vublique. 

  

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation de racvurdement délivrée en 
application de l'aicle L. 1334-30 du code de La Saué Publique. 
Forsqu'it n'esl pas possible de raccorder Pévacuution des eaux usées à un réseau d'assainissement, leur 
épuration ed leur évacuation doivent faire api aux techniques de l'assainissement autonome et répondre aux 
dispositions de l'arrêté du G mai 1696 fixant Les prescriptions tedmiques applicables aux systèmes 
d'assainissement run collectifs. 
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TÉPRE 5 - Déchets 
  

Chapitre 8.1 Principes de gestion des déchets inertes et terres non pollués résultant du 
fanctionnement de la carrière et des instatlations de traitement 

Les principaux déchets inertes et tewves non polluées issues de Fexplaitätion de la carrière proviennent du 
décapagc des terrains et des stériles d'exploitation. 
La quathé de siockage maximale de déchets buéries et de terrés nou polluées issues de l'exploitation de La 
carière est linitée à 30 000 men. 
Les zones prévues pour ke stockage des déchets inertes ct terres non poilnées issues de l'exploitation de ln 
carrière sont Les sectenrs en cours de remise on état es secteurs périphériques à l'exploitation sont réservés au 
stockage tes terres végétales. 
F'exploitant s'assure, au cours de l'exploitation de 1a canvière, que les déchets inertes et Les terres nou polluées 
issues de l'activité de la carrière, utilisés pour le remblayage et La remise en état de la carrière ne sont pas en 
mesure de dégrader les eaux supæficielles er es eaux souterraines. L'exploitant étudie et veille au inaintient de 
la stabitité de ces dépôts. 

  

Tes installations de stockage de déchets inertes et de teures non polluées sont constuites, gérées et entretenues de 
manière à asserer enr stabilité physique ec à prévenir toute pollution. L'exploitant assure un suivi des quantités et 
des caractéristiques des marériaux stockés, ct établie un plan topographique permettant de localiser les zones de 
stockage temporaire correspondantes, 

  

Exploitant doit éablir un plan de gestion des déchets inertes ot des tres non polluées résultant du 
fonctionnement de la carrière. Ce plan est établi avant le début de l'exploitation. 
Le plan de gestion contient au moins les éléments suivants : 
= Ja caractérisation des déchets ct mme cstimation des quantités totales de déchets d'extaction qui seront 

stockés durant le périonte d'exploitation : 
= la désuription de Frxploitefion générent ves érbets et des traitements ultérionrs axqueis is sont soumis : 
= en fan que de besoin, ke description de la manière clont te dépôt des déchets pont affecter l'environnement ct 

si que les mesures préventives quil convient de prendre pour réduire ant minimum lus 
Ancidlènces sur lenvironnement : 

= la description des modalités d'iminition ou de valorisation tle ces déchets ; 
= le plan proposé en ec qui concerne À remise en état de Pinstallation ele stockage de déchets : 
= les proréares de contrôle et de surveillance proposées : 
= eù fan que de besoin, les mesures de prévention dé la détérioration de le quabté de Ho ot en vue de 

prévenir où de réduire au rabat la pollotion cle Fair 8 lu sol 3 
+ né étude de état de termin de ls zone de stockage soscrplible dk 

stockage de déchets ; 
= les éléments issus de étude de dmger propres à prévente les risques d'accident majeur en conformité avec 

les disposlons prévues par larcêté du 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des industries extractives 
et applicahle aux installations classées pour la prétection de l'environnement soumises à autorisation ét aux 
installations de gestion de déchets provenant des mes où carrières. 

  

   

      

  dir des dommages dus à l'installation de 

   

Le plan de gestion est révisé par l'exploitant tous les cinq ans et dans le cas d'une nrudillcation apportée ax 
installations, à leur mode d'utilisation ou d'exploitation et de nature à éntrafeer une modification substantielle des 
éléments du plan. IF est wansinis au préfet. 
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Article 6.1.1. Limitation de ia production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans a conception, l'aménagement, ct l'exploitation de 

ses installations pour assurer ie bone gestion des déchets de son entreprise et en limbrer la production. 
À cette Bin, H doit : 

  

+ Rrmiter à Ja source la quantité ot lu toxicité de sus cléchels en adoptant des technologies propres, nier, 
recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

  

+ s'assurer du traitement où du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 
biolnglque ou thermique, 

+ s'assurer, pour les déchets ulimes dont ie volume doit être strictement imité, d'un stockage dans Les 
meilleures conditions possibles. 

Article 5. 

  

Séparation des déchets   

L'exploitant effectue à l'intérieur de sou établissement La séparation des déchets (dangereux on non) de Façon 
à faciliter Jeur waitement on leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par Particle R. 541-8 du cnde de l'environnement 
    Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement sont 

valorisés par réemploë, reeyctagte ou fonte auire action visant à obtenir des déchats valorisables où de Pénergie. 
LLes hnlles wsagées doivent être éfiminécs conformément aux articles R, 543-3 à R. 54315 du code de 

L'environnement ct R 543-49 da code de l'environnement portant réglementation de la récupération des hulles 
usagées et ses textes d'application (orrêté ministériel du 28 janvier 1999), Files sent stockées dus des réservobs 
étanches et dons des conditions de séparation satisfaisantes, évitint notamment les mélanges avec de l'eau où 
tout autre déchet non huiteux où contaminé par des PCB, 

  

  

    

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés romassours on explefanis installations 

  

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R, 54% 
127 à R. 543-136 du code de l'enviroimement relatifs à l'étiination des piles et accumulateurs usagés.   

Les paeunatiques usagés doivent être éliminés confomément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 
543-451 du code de l'eniromement, Hs sont reis à des apératems agréés (collecteurs où exploitants 
dinstelations d'élinination) où aux professionels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
cemblaiement, de pére civil au pour l'ensilage. 

    Les déchets d'éoipements Mectriques el Bcetruniqués sont éalevés et Waités selon les dispositions des 
articles R. 543-198 à R, 543-201 du code de Penvironnement 

Article 5.4 

  

Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 

doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques do pollution (prévention d'un lessivage par des 
eaux météoriques, d'une polution des eaux superficielles et soutenraines, des envois ct des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l’environnement. 

Anticle 5,14, Dérhels Lraités on éliminés à l'extérieur de l'établissement 
  

E'exploftent tre où fait éliminer Les déchets produits dans des conditions propres à garanci les intérêts 
visés à l'acie L. S4t-1 du code de environnement, D s'assure que les installations destinataires (installations 
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de traitement on interutédiaires) sont régulièrement antoriséos on déchanées à ere cfict an titre de a législation sus 
les installations classées, 

Article 5.16, Déchets traités on éliminés à l'intévieur de l'établissement 
Toute élimivation de déchets dans l'enceinte de Pétablissement est interdite. 
Article 5.1.6. ‘Ivansport 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 

cn application de V'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif ou bordereau de suivi des déchets dangereux 
mentionné à l'article R. 541-45 du code de l'euvirormement, 

  

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R, 54-49 à R. 541-61 
du code de l'environnement relatifs au tanspori pac me au négoce ré au conrlage de déchets, La Este mise à 
jour des transporteurs utilisés par l'exploitänt, est tenue à la disposition de Pinspoction des installations classées.   

Article 5.1.7. Déchets produits par l'établissement 
Les principaux décliets générés par le foretionnement normal des installations sont Hmités aucr qruntités 

suivantes : 
   

  

iminatten moyenne annacfte 
“iype de déchets    

   

      
   

   

LA l'intérieur de Pétablissement A l'emérieur de V'éblissement 
  

  

5 ui de ferrailes, 
5 n° de pnenmnaliques USAgés et bandes 
caoutchoutées. 
120 om d'emballages divers (Ouis, papiers, 
canons). 

Déchets non dangereux 4 

Déchets dangereux 4 Zn das angle. 
LE baneie           

  

Article S.L&. lmballages industriels 
Tes déchets d'emballages indnsaicls doivent êne éliminés deus les conditions des auticles R. 54-66 à 

R. 43-72 du code de P'environnement relatifs à l'éinination des déchets el à la récupération des inatétiaux et 
rotatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 
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TIFRE G- Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

Chapitre 6.1 Dispositions générales 
Anticle 6.1.4. Amétagements 

Jiinstallaiun est construite, équipée et exploitée de Façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de beuits transmis par voie aérienne on solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles le emmprometre le 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer ne nuisance pour celle-ci. 

  

Les prescriplions de Varrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
Fenvironnement par les itallations relevant du livre V- lire 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les 
2êgles techniques ammexées à Ia circulaire du 23 juillet 1986 rekive aux vibrations mécaniques émises dans 
Penvironnement per ls instsllations classées sont applicables. 

Article 6.1: 

  

Véhicules et engins 
  

  

Les véhicules de mansport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'inérieur de 
V'étiblissement, et susceptibles de consfitaer nne gêne pour l voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigieur les engins de chantier doivent répondre anx dispositions des andctes R. /1-1 à R, 571-24 du code de 
L'environnement). 

Article 6.43, Appareils de conmmmication 

  

L'usage de tout appareil de communication par voie scoustique (shènes, aveutissows, haut-parleurs …) 
géuant pour Le voisinage es intérdil sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à La prévention ou au 
Sigualement d'incidents fraves ou d'accidents. 

Ghapilre 6.2 Niveaux acoustiques 

Aviicle 6.2.1 Horaires de fonctionnement de Y'instakadion 
E'installation fonctionne de 7 heures à 19 heures du hdi an vendredi. 

Article 6.2.2, Valeurs Limites d’émergence 

  

  

  
  

Niveau de hruit ambiant existant dans Énergeuce admissible pour la période 
Les zones à émergence réglementée (nciuant le bruit de | aflaut de 7h à 22h, sauf dimanches et 

_ l'établissement) jou fes 
Supérieur à 36 AB(A) el iféieur où 

égal à AS REA) S4sc} 
Supérieur à 45 dB(À) SAB(A)     
  

Les émissiuns sonores dues aux activités des insallatlous ne doivent pas engendrer ume émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans Ke tables ci-dessus, dans les zones à émergence réglementée, 

Les zones à émergence réglementée (Champouteau, Mézières, Villers) sont définies sur Le plan annexé au 
présent arrêté. 
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Article 6.2.3, Niveaux limites de bruit 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en lite de propriété de l'établissement les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la jouée : 
TT | PERIODE DE JOUR 
  

PERIODES Allaut de 7h à 22h, 
sauf dimanches et jows fériés)   

Niveau sonore Jimite adnissible Tama) 

    

  

    

Ce niveau sonore Hole admlsstbie eu He de propriété de Le carrière pormra tre modifié en fonction des résultats des 
premières campagnes de mesures de bruit. 

Chapitre 6.3 Vibrations 
Article GR, Firs cle mines 
Tes ts de mines ne doivent pas ête à l'origine de vibrations susceptibles d'engendrer dans lex constructions 

avoisinantes des vitesses particulaires pondérées supérieures à 10 mmfs mesrées suivant les (rois axes de la 
eonstraction. 

    

La fonction de pondération du signal mesuré est une conrbe cenfinere définie per les poinis euractéristiques 
suivants   

  
Bande de fréquence {en Here) Fondérallon du signal 

# 
F 
3 

  

  

  

  

      
33° Bande de fréquence Ta 
2 andératian du signal 

On entend par consactions avoisinantes les immeubles occupés où habités par des tivrs ou affectés à toute 
tre activité humaine ac Los monuments. 

Le respect de la valeur limite ci-dossns est assé dans les constructions existantes à ki date de l'arrêté 
d'antorisation et dans les immeubles construits après cette date et implantés dans les zones autorisées à la 
constuction par des documents d'banisme opposables ax tlers publiés à Ja date de l'arr@té d'antorisatton. Cas 
général 

  

En déhoss des ths de mines, Les prescriptions de l circulaire du 23 juillet 1988 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement sont 
applicables. 

Au droit de la canalisation de gaz qui traverse Le périmètre de Ia carrière, a vitesse particulaire cles vibrations 
dans Le so générées par les ds de mines scra toujours inférieure à SO mm/s. Par allenrs, les tirs sont iuterdis à 
moins de 160 m de Ia canalisation de gaz,  
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TITRE 7- Prévention des risques technologiques 

Chapitre 7.1 Principes directeur   
Texploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir Les incidents et aceidents suscepéibles de 

concemer les installations et pour en limiter les conséquences. I organise sous sa responsabilité les mesures. 
appropriées, pour cblenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions nannéles d'exploitation, 
Les sitratians transituires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation, 

H mer en place le dispositif nécessaire pont er cblemir Papplicarion et le maintien ainsi jue pour détecter et 
coniger les écarts éventuels. 

Chapitre 7.2 Caractérisation des risques 
Article 7.2.L Inventaire des substances vu préparations dangereuses présentes dans l'établissement 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permetant de conmaîlre la nalure et les risques des 

substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de: 
séauité prévins par l'aide R. 231-53 du core du travail. Les incompatbilités entre les substances 
préparations, ainsi que les risques partculicrs pouvant dérouler de leur mise en œuvre dans les istallations 
considérées sont précisés dans ces documents. Fa conemption et l'exploitation des installations en tiennent 
compte. 

    

  

Chapitre 7.3 Infrastructures et installations 
Article 7.3.1. Accès et circntation dans l'établissement 

L'exploitant fixé les règles de circulation applicables à Fintérienr de l'établissement. Les rêgles sont portées à 
La connaissance des iméressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

    

  Les voies de circulation et d'accès sont notemment délinitées, maintenues en constant élat de propreté ct 
dégagées de tont objet suscepüble de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulté, 

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa zone en exploitatiun. La clônue se 
sine an minimum à 10 m des bords de l'excavarion. 

Article 7.3.1, Contrôle des aceès 
Duraoi les heures d'activité, l'axrès à la carière est contrôlé. En dehors des Heures omvées, cet aerès est 

interdit, 
Article 7.3.1.2. Zone dangereuse 
L'accès de toute zune dangereuse des travaux d'exploitation à ciel ouvert est interdit par ue clôture efficace 

où tout autre dispositif équivalent, Le dengier est signalé par des pancartes placées, d'une part, sur Le on les 
chemins d'accès aux abords des œavaux, d'autre part, à proxbmité des zones clôtarées, 

Des bouées ct gflets de sauvetage sont sitnés à proximité de la réserve incendic et du bassin de collecte des 
eaux pluviales. He bassin et La réserve sont par ailleurs clâturés. 

Article 7.3.1,3, Aecès à lu voirie publique 

  

  L'accès à la voirie publique doit we aménagé de telle sorte qu'f ne crée pas de disque pour ln sécurité 
publique conformément aux éléments figurant dans le dossier de dennaide d'autorisation. 

Article 7.3.14, Gaructés 
Les voies permettant L'accès à Pinstellation de broÿage, concassuge et criblage de produits minéraux matures 
ont es caractéristiques minimales définies ei après, 

  

ques minimales des voies 

     



34 

  

= lasgicur de la bande de roulement : 
raÿon iutérieur dé giration : Fm 
Ranteur bre : 3,50 

= résistance à fa charge : 13 tonnes par essieu. 

  

450 en 

Arücle 7. 

  

 Enstallutions électriques — mises à Ja terre 
Les installations électriques (de installation de broyage, concassage et criblege de produits minéraux natrels } 
doivent être conçues, réalisées ot entretenues conformément aux nounes en vigueur, 

  

La mise   à Ja torre est cffoctée suivant les règles de l'art. 
Te matériel élecnique est eutetent en has état el reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifirations techniques d'œigine. 

  

Les conducteurs sant mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
    Une vérificution de l'ensemble de l'installation élechique est effecmuée au minimum ue fois par an par un 

organisme compétent qui mentionnera rès explicitewrent les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conservera une trace écrite des éventuelles mesures coirectives prises, 

  

Toutes les mises à Ja terre des installation seront simées à plus de 10 inètres de Ia canalisation de gaz qui traverse 
Je site do a carrière. 

Aricie 7.3.3. Firs de mines 
    Pour Jiniter les risques liés aux effets de projertion lors cles rs de mines, Fenscmble des mesures préventives 

définies par exploitant dens le dossier de demande d'uutorisation est mis en œuvre à chaque tr. La mise en 
œuvre de ces mesures est justifiée à inspection des installetions classées sur simple demande de sa part. 

Chapitre 7.4 Préven 

  

un des pollutions accidentetles 

  

  

   

Acticle 7.41, Organisation de l'établissement 
Une consigne éceite doit préciser les vérifications à effecmer, eu particulier pour s'asswer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service apiès arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que Le justifieront Les conditions d'exploitation. 

Article 7.42, Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs ct autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volnne 
wpérieur à 800 1 portent de manière rrès lisible la dénomination exacte de leur conten, le mar et le symbole 

de danger défini dans la réglementation relative à Fétiquetage des substances et préparations chimiques 
dnjgerenses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de prodafis dangereux en récents mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être fdiqués de Façon très Hstble. 

Article 7.4.3, Rétentions 
“Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention doit Le volume est au moins égal À la plus grande des deux valeurs suivantes : 

= AU 96 de la capacité du plus grand réservoir ; 
— 50 % de la capacité totale des réservons associés 

Cet disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux réstäuaires. 
Pour les stockages de récipients mobiles de capacité uañalre inférieure ou égale à 250 Htres, le capacité de  
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rétention est au moins égale à + 
- dans le cas de liquides inflannnables, B0 96 die La capacité otele les AS ; 
= clans es autres cas, 20 % de la capacité totale des fGts ; 
= dans tous les cas, 1000 iles au minimum ou égale à la capacité toiale lorsque celle-ci est inférieure à 

1000 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, File résiste à In pression statique dur 
produit éventuellement répandu et à Pacilon physico-chimique des produits pouvant être reeueillis, IL eu est de 
mêne pour son dispositif d'obtration qui est maintene formé, 

  

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) assoclé(s) est cunçue pour pouvoir être cmôlée à tout moment, sauf 
impossibilité technique justifiée par l'exploitant. 

  

Le stockage des Hiquidles inflammables, toxiques, conosifs ou dangereux pour l'enviramtement, n'est iutorisé 
sous le niveau du sol environnant que dns des réservoirs on fasse maçonnée on assimilés. 

Article 74.4. Kègles de gestion des stocliges en rétention   

Les réservoirs où récipients contenant des prothils incompatibles ne sant pas associés à une même rétention, 

    

L'exploitont veille à ce que les vulumes porenticts de rétention restent dispemibles en permenence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arêté, 

Huy a aucun stockage d'hydrocurhures sur de site, 
Article 74.8, Ravitaillement et entretiens 

sont réalisés sur une aire étanche, équipée d'un 
ni bas étanche permettant la 

Le ravitaillement e l'entretien courant des engins de chant 
débourbeur séparateur d'hydrocarbures, enloutée par an cuniveau el reliée à nn pa 
récupération totale des raux on des liquides résiuels. 

    

Les engins sont équipés de ts dinterventien contre La pollution aux hydrocarbures. 

Article 746. Éliminatian des substances ou préparations dangereuses 

L'éfimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit pricuitairement la 
fière déchets la plus approiée. En tout éta de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu natorel 
s'exécute clans des conditions conformes au présent arrêté, 

Chapitre 7.5 Moyens d'interveution en ras d'accident et organisation des serours 
Artide 7.5.1. Définition généraie des moyens 

  

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défeulre et répautis en fonction de la localisation de 
cemx-ci confarmément à l'étude de dongers. 

établissement dispose d'un moyen de Hivison perinerant d'abvrter les secours (tel « 18» où « 122 »} dans les 
pins brefs délais. 

Article 7 
Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles et vérifiés une fois par an. 

    

2. Entretien dles muyeus d'intervention 

L'exploitant doit pouvoir justifir, auprès de l'insertion des installations classées, de exécution de ces 
dispositions. 1 doit fixer Les conditions de mahntenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels,     

Les dates, fes modalités de ces contrôles et Les observations constatées doivent être inscrites sur ur registre 
tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de sreurs et de linspection des 
installations classées.  
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Article 7.5.3, Ressources en can el mousse 
   L'exploitant doi disposer de ses propres moyens de late contre lin 

minimant Les moyens définis ci-après : 
= des extincteurs eut nouïbre et en qualité adaptés aux risques, doivent êre judicieusement répartis 

dans l'établissement e notémnent à proximité des dépôts de matières combustibles el des 
instalation de broyage, concassage el criblage, ef dons chaque engin. 

= des réserves de sable meuble et see convenablement réparties, en queutiéé adaptée au risque, sans 
ête infésieure À 100 Htres et des pelles. 

+ ie réserve incendie (bassin d'emu claire) de 200? de capaci 

die aclaptés aux risques à défendre, et au 
  

    

Article 7.5.4. Consignes de sérurité 
Sans préjudice des dispositions de code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 

aurêté sont éablies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédares ct instructions 
de mavail, tenues à jour et affichées dons les eux fréquentés par le personnel. 

  

Ces consignes duivent notamment indiquer : 
+ Porganisation de Pémblissement en cas de sinistre, 
+ les procédines d'arrêt d'urgence, de mise on sécurité de l'installation (électricité, réseaux de Muidies) et 

d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie el de secours, ete. 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ainst que leur entretien, 

  

+ le fonctionnement des différents dispositifs lle sécu 
dispositifs, 

et la périodicité des véifications de ces 

+ Pemplacanent des matérieis ‘extinction ct de secours disponibles et des coups de poing et câble 
d'urgence des installations. 

+ Les dispositions de sécurité à mettre en œuvre Lors des trs de mines, 
es consignes retalivés 3 Ha conduite à tenir en cas d'accident ou d'incendie saut él 
menbres du pérsuonel, 

  

bis et iffusées à fous les 

    

Une consigne précisant Faterdiction de fumer est affichée de manière visible à proximité de Ta one distribution 
des cafburants ef d'entretien des matériels. 

Articte 

  

Rervention. 

  

5. Consignes générales d' 
Des cowsignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évaenation dir 

personnel et d'appel des socours extérieurs auxquels l'exploitant aura commaniqué no exemple. Fc prrsonnet 
est entraîné à Fanplication de ces consignes. 

  

Anticle 7.56. Protection des milieux récepteurs 
Article 

  

6.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 
Le site est équipé d'un bassin étanche de récupération des eaux de pluie. Ce bassin de 200 m' de capncité est 

équipée, à son aval, d'une vanne de fcrmenre précédée d'un séparateur d'hyctrucarbures 

  

Actiele 75,7, Risques de projection en cas de tirs de wnes 
Toute extraction est interdite à moins de 150 w de la RD n° 924 el anrun Gr m'est réalisé suivant un font 
d'orientation Nord-Sud progressant vers FOuest (configuration qui expose la RD n° 824 à des risques de 
projertions}. 
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Pendant les 15 premières années (phoses ? à 3), les fronts progressent vers le Sud suivant ue orientation Est 
Ouest, perpendiculairement à Ir RP n° 924. 

  

Pendant les 15 demiêres années (phase 44 6). les fronts progressent vers le Nord suivant une orientation 
Ouest, perpendiculairement à Ia RD n° 924, 

TITRE 8- Conditions particulières applicables à certaines installatians 
de l'Établissement 

  

Chapitre 8.1 Installation de broyage, concassage et criblage de produits minéraux naturels 
  Article 8.LL Intégration dans Le paysage 

  

s quntités de matériaux stockées doivent être inférieure à 50 DD m° et la hauteur des tas e 

  

Article 8.1.2, Rétention des aires et Incaux de travail 
Le sol dés aires et des locaux de stockage où de manipulation des produits dangereux pour l'hcume où 
susceptilies de cer une pollution de Fran ou du sel doit être étanche, incombustible el équipé de façon à 
pouvoir recueil les eaux de favage ct les prorluits répandus accidentellement: pour ele un seuft surélevé par 
rappod au niveau du sol ou tout dispositif égpivaleat les sépare de l'extérieur on d'autres aires où locaux. Les 
produits recueillis saut de préférence récupérés et recyclés, où en cas d'impossibilité traités conformément aux 
dispositions de Taricle 5.14 du présent arcêté. 

  

  

    

ervoirs fixes de stockage sus-nommés doivent pouvoir éme visualisés par des janges de 
“ka 

ë des 

Les niveaux des ré 
niveau où dispositifs équivalents at pour les stockages enterrés par des limiteurs de remplissage. Te st 
saus le niveau dr sol n'est anterisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilée. L'étanchéi 
réservoirs doit être contrôtable. 

  

      

Les capacités de rétention doivent être éanches aux produits qu'elles pourraient contenir el résister à l'action 
physique et chimique des fluides. 7 en ext de aêie pour les dispositifs d'obturafion ui doivent Ête snaintenus 
Éermés en conditions morales, 
Des réservoirs ou révipients conteaut des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne duivent 

pas être associés à la même euvetle de rétention. 

  

Avicle 8.13, Ponssières 

  

Les dispositifs de limitation de poussières résultant do fonttionmement des installations de traitement des 
matériaux garantissent Je respect des prescriptions du présent arrêté et notamment celles de l'article 3.4.6 

    

AA cet effet, les cribles et fes tapis de transport sont bâchés et capot 
Ti'installation est équipée d'un système dobottage des poussières, notamment à la jee cles matériaux et aux 
soities des crmrasseurs et des cribles, 

Article 8.3.4, Bruit 
Les 2 groupes mobiles utilisés pondant les 5 premières années évoluent sur Je carreau de la carrière, 
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Au delà des 5 premières années, installation fixe de concassage primaire est installée em fond de famille ct Les 
installations secondaire et teriire de (raflement sont installées au niveau du terraio naturel après décapage dos 
matériaux de découverte (1131 NG3 

  

  Chapicre 8.2 Station de cransit de produits minéraux 

Article 1.2.1, Intégration dans la paysage 
Les quantités de matériaux stockées doivent être inférieure à 50 000 m' ct In hanteur des tas est Himitée à 7 m. 

article & 

  

Ponssières 

Les installétions de manipulation, transvasement, transport de produits minéraux sont munies si nécessaire de 
dispositifs de capatage ei d'aspiration permettant de réduire autant que possfhle les envols de poussières. Le cas 

ét, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépausstérage. 

  

Les stockages extérimns doivent Ge protégés des vents en mméflunt en place des écrans, chaque fois que 
nécessaire, ou être stabilisés pour éviter les émissinus et les envois de possières. En cas d'impossibilité de les 
stabiliser, Rs doivent être réalisés sous abri ou en silo. 
Les fers (éléments ns inférieuts à 80 pt) doivent être confinés (sachets, récipients, silos, bétiments fermés). 
Le as échéant, Les silos doivent être munis de dispositifs de contrôle de niveau de manière à éviter les 
débordements, L'air s'échrappant de ces silex toit être dépanssiété. 

  

    
TITRE 9 + Surveillance des ëmi: 

  

ons et de leurs effets 

Chapitre 9.4 Pragrannne d'auto surveillance 
Article 9.12. Principe et hjec 

  

s dut progrannne d'auto survefllance 

  

Alin de ærariser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sor l'environnement, exploitant 
définit et itet en œuvre sous sa responsabilité un progranune de surveillance de ses émissions ct de Îvars cffcts 
dit programme d'autu surveillance, F'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de celte surveillance 
pour tenir compile des évolutions de ses installations, de lews performances par rapport aux obligations 
réglementaires, el de Jeurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition 
de l'inspection des insiallations classées les modalités de mesures et de inisé en uvre de son programme dc 
sveñlance, y compris les inadalités de transmission à l'inspection des installatlons classées, 

  

  

  

Les arsicles suivants définissent le contenu mipimmm de ce programe en térme de motorc de mesure, de 
parmètes el de fréquence pour les différentes émissions et pour la survelllänce des effets suc l'environnement, 
ainsi que de fréquence de Lransmission des données d’anto surveillance. 

   

Article 9.1.2. Représntativité et contrôle 
   Les mesures efferinées sons la responsabilité de l'exploitant doivent être représentatives do fonctionnement 

des installations survell 

  

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de coutôle réalisées par inspection des instellations 
dassées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du coule cle l'environnement, Tes 
dépenses correspondant à Fexéculiun des analyses, expertises ou contêles nécessaires sont à là charge de 
lexploltant 
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Chapitre 9.2 Mu ice et contes de Paut surveillance 

Axticle D.2.1. Auto surveillance des émissions atmusphériques 
   

  

Article 9.2.1,1, Réseau de reiombées de poussit 

Un réseau de mesures des retombées de poussières clans l'environnement vel mis en place. Les plaquettes de 
dépôt (en jauge Owen) sont implantées autour du périmètre d'antorisation en fonction de lu progression de la 
zone exploitée. Cette plantation dent compte des venis dominants. L'implatation de ces plaquelles est 
conforme à la uorme NFX 43-007, 

Une campagne de mesures est à effectuer tous Les ans, vn période sèche et d'activité représentative, 

Article 9.2.2. Prélêvements d'eau 
Article 9.2.2.1. Relevé des prélèvements d'eau 

Les installations de prélèvement d'eau eur eau de nappe (forage agricole) st munies de dispositifs de mesure 

totalisaleurs de Ja quantité d'eau prélevé. 
Ces dispositifs sont relevés hebdonadairement en période de pompage ct mensuellement en chers de ces 

périodes. 
Le résubrat de ces mesures est cnreyfisté et tenu à la dispe 
ne durée ménhnale de 5 ans, 

tion de l'inspection des installations classées pendant 

  

Anticle 9.2.3, Aulo surveillance des rejets aquenx 

Article 2.2.3,3. Rejet des eaux pluviales 

L'exploitant réalise ammuellement, par temps de pluie, une mesure sur 24 heures proportionnelle au débi en sortie 
êa bassin de récupération des eaux pluviales après Le séparateur d'hydrocarbures potant sur les paramètres définis 
à Particle 4,89 
Le résultat de ces mesures est enregistré ct tenu à fa dispasition de f'inspection des installations classées. 

Article 8.2.4. Auto surveillance du milieu révepteur 

Sans objet. 
Article 9.2.5, Auto surveillance des eaux souterraines 

Article 9.281, Réseau de surveillance 

  

L'exploitant dispose dun réseau de surveillance de a qualité des eaux souteréshnes constitué d'au minimum 
quane pléromènes (1 piézomètre à claque angle du périmètre autorisé). 

      Le plan mat 
Les coordonnées (Fambert étendu H) des plécomène existants soni les suivantes : 

pri: X=52439km Y=280018km 711683 m NGF 

p72: X=6236km V=2299,67km 7711458 m NGF 

PZ3: X=BMGälm V-229978km Z=11606 m NG: 

bZ4: X=S2386km Y<22993%km 2211625 m NGF 

Les P21 01 PZ3 sont en amont hydragéoiogique ct tes PZ2 et PZA en aval hydrogéciogique. 

disant l'implantation des piésonêtres est aumexé an présent arrê 

  

  

    

  

Les elements de chacun des piézomètres sont signalés efficacement de façon à prévente loute détérioration 
au recouvrement accidentel. 

Article 9.24 

La réalisation et la surveillance des piéanètres doivent être conformes aux dispositions de l'anticle 4.15 relatif 
à la réahisation e4 à a surveillance des ouvrages de surveillance de le quulilé des eaux souterraines, 

  

2, Réalisation des piéromètres
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Article 9.2.5.3. Fréquences ei modalités de l'auto surveillance 
Fa chaque poiut du réscan de surveiflanee, des échantillons sont prélevés (ous les semestres (un prélèvement 

en période de hautex eanx ct un en période de basses ceux}, 

  

Les mesures sut réalisées par un organise cu une personne qualifiée dont le c 
préalablement à l'inspection des installations classées, 

sera communiqué 
  

Fe niveau piésomètrique est relevé tous les trimestres rt à chaque prélèvement. 
Les analyses des esux prélevées portent sur les potlnants identifiés dans Le tableau qui suit. 

  

  

  

  

  

  

    

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Paramètres Fréquence Méthodes de référence 
Niveau pézométrique Semostislle” -— Température Semesiiele L 

pH Somestriole [NE 20008 
ConuavTe, ie . 
Matières en Suspension Wtales & (EST * < NFENGA2 
Domande chimique en oxygène | Semestre [A 200T ouiSO 18705 (utiisable a 
co) 2 | concentrtion est Inféeure à 30 mul} 

NE EN ISO 93/7-2 + NF EN ISO 114231 
ciete | remplacer par fa nomme XP F 90124 Hydracatbures (HG) Semestiee [Ga 

Jour 07-20 . 
Grydebiité su KR Semeside | _ 
tte (OF) Semostiole [AE EN ISO KOBDET, IONEZ 150 

de [NF ENISO 16 204-1, 10 2042, F2 295 et Niate {NOr} Semestioho | NE Fee 
3 

Phosphate (PO,°) Semestrielle 
Suiate (60,2) Semestrioto : | 
Gmorure (cri Semestfele 
Arote ammanlacas (NH4*) Somestieite |NF 7 90045 
Calcium {Ca?*} L Semestelle : 
Magnôsium (M LT Semostéolle 
Sodium {Na} Semestiole | 
Potssslum {K} Semestdele,. FNF ENISO 11 88, NF 7 90 019 et 020 
Far (Fa / Fe?) Semestrielle | NF T 80 017 otNE T 90 112, SO 11 885 

mganèse (Mn / Mn”) Somostiols | EN DS ja see FOT 9 F8, NFHN       

  

  
  

Une arte indiquant les niveaux Hso-pières ct les sons d'écoulement dé la nappe est réufisée à l'occasion de 
chaque prélévement. 

Pour chique plécomètre, les tésultais d'analyse doivent être consignés dns des tableaux de contrôle 
compartant des Éléments nécessaires à leur évaluation (niveau d'eau, paramètres suivis, analyses de référence).    

Les résullnts des mesures relalves aux eaux souterraines sont archivés par l'exploïtnt pendant an moins 
toute le clurde de Pexplohation. 
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Anücle 9,2,6. Auto surveillince des déchets prudnits 

Article 9 

  

Registre des déchets 
La praduction de déchets par l'établissement fait l'objet d'un suivi, présenté selon un registre ou er modèle 

établi en accord avec l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque 
1e format est prédéfini. Ce suivi pren en compte les (ypes de déchets produits, ete codification réglementaire en 
vigueur, les quantités et les filières d’éliniation rclenues, 

Fes bordereau de suivi des déchets dangereux prévus à l'Article 6.1.6. sont annexés à   ce regicue. 

Ce registre et les docmnents sont teurs à la disposition de l'inspection des installations classées et dluivent 
être conservés pendant F ans. 

Article 
Article 9,2.7.1. Mesures périodiques 

  

Anto surveillance des niveaux sonores 

Une mesure de Ja simation acoustique est effectuée dans les 6 mois suivants la notification dla présent arrêté 
puis périodiquement an minimars tous Les 4 ans, 

Tes mesures sont effecntées par un organisme où une personne qualifiée dent le choix sara communiqué 
préaliement à l'inspection des imstallalions classées. Ces contrôles sut effecmés par référence an plan annexé 
an présent anêté, indépendamment des counêles spécifiques que l'inspecteur des installations classées peut 
demander. 

Articte 9: 
Article 9.2.1. Mesures périodiques 

    
  

  

. Auto surveillance des niveaux de vi 

  

Une mesure de la vitesse particulaire pondérée est affectnée dès Les premiers trs réalisés sur la cauière, puis 
a isa ous les ais. 

Ces mesures sout effectuées par un organisme où une personne qualifiée dont Le choix sera communiqué 
préalablement à l'inspection des installations elassées.    

  

{Un siemograghe est présent à daque ür au niveau des habitations les plus proches. L'emplacement est choisi 
en cancertation ave: tes habitants concernés. 

Chapitre 9.3 Suivi, interprétation et diffusiun des résultats 
Article 82.1. Actions correctives 

  L'exploitent suit les résultats des mesures qu'il réalise en spplicadon da Chapitre 8.2, notamment celies de 
son programme d'auto surveillance, Les analyse ei les interprète. prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ow incouvénients pour l'environnement ou d'écart par 
rapport au respect des voleurs réglementaires relatives ax émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
Penvironement, 

Eu particulier, lorsque in surveillance environnementale sur les eaux souterraines aie apparaître une dérive 
pre rapport à l'éat inléal de l'envirannement, soil réalisé on apylication de l'orliie R. 512-6 du code de 
Penvironnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résutats de surveillence, l'exploitant met eu œuvre 
Les autiems de rédaction complémentaires des émissienss appropriées el met en œuvre, le cas échéant, un plan de 
gestion visanr à rétublir la compatibilité entre Les milieux impactés et leurs usages. 
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Arücle 9.3.2, Analyse et transission des résultats de l’anto surveillance 
Sans préjudire des dispositions de l'ardicle R, 512-69 da code de L'environnement, l'exploitant établit tous Les 

ans un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures ct analyses imposées au Chapitre 9.2 Ce rapport, 
taie au minimum de interprétation des résultats le la période considérée (en particulier cause et ampleur des 
écats), des modifications éventelles du programme danto surveillance et des actions coureclives mises en 
œuvre où prévues ainsi qe de feur efficacité. 

  

1 est tenu à I disposition permanente de Fhnspeetion des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
Antiele 9.3.3, Analyse ct transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 
Les résultats des mesures réalisées en application ele Particle 9.2.7 sont wansis au Préfet dans le mois qui 

suit leur réceplion avec Les commentaires et proposifions éventuelles d'amélicration. Ils sant également tenus à 
la disposition permanente de l'inspection des installations rlassées pondant une durée de 10 ans. 

  Article 

  

4. Analyse et transwission des résuitate des mesures de niveaux de vibrations 
Les résultats des mestues réalisées en application de l'article 9.2.8 sont tenus à La disposition permamente de 

Tisperion des installations classées pendant ure durée de 20 ans. 
Chapitre 9,4 Bilans périodiques 

Ariicte 9.4.1. Snivi amet d'exploitation 
Un plan arienté et réalisé à une échelte sdaptée à sa superficie doit être dressé chaque année, 1 est versé au 

rexfisire d’expioication de La carrière at [ai upprsare notre 

    

+ Les Hioltes du périmètre sur Hequel porte Je droit d'exploitation, st 
les vous des parcelles cacstrales concemées ainsi que Le harage, 

shords dans un rayon de 50 mènes, 

  

+ decbors dk Ja folle, 
+ frs surfnces défrichées, décapées, en cours d’exploftæion, en couts de rewise eu état ét remises en État, 
* Femprise des infrastructures (installations de maitement et de lavage des matériaux, voies d'accès, 

duvrages el équipements connexes), des stocks de matériaux ei es terres cle déconvertes, 
+ les éventuels piéromètres, cours d'eau et fossés Fimélrophes de fa carrière, 
+ tes cowtbes de uiveau ou cotes d’afilude des points significatifs, 
+ Le positionnement dés fronts, 
+ la position cles ouvrages dont Pintégrité conditionne le respoct de la sécurité et de la salubrité publiques 

ainsi que leur pécimène de protection,   

  

Les surfares S1, 82 ct 83 des différentes zones (exploitées, on cours d'exploitation, reise en état, …) sa 
consignées dans une annexe à ce plan. Les écatts pr rapport au schéma prévisionnel d'exploitation et de remise 
en état prorhuit en vue de la détermination des garanties financières sont mentionnés et expliciés. 

    

Un rapport anntet d'exploitation présentant les quantités extraites, fes volumes de rembleis amenés, la 
syathèse des contrôles périodiques effectués dans année (bruit, poussières, eau), les accidents et tous Les faits 
marquants de Pexploktation est annexé au plan sus- noué. 

Ce plan et ses annexes sont transmis chaque année avant le 1° février à l'inspection des installations classées. 
de da car     Un exemplaire de ce plan est conservé sur l'enpris 

installations classées. 
e et ten à la disposition de l'inspection des 

Ce pilan doit ête réalisé, sur demande de Hnspection des installations classées, par un géomètre expert, 
notamment pour vérifier l'état d'avancement des travaux de remise en état. 
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Article 9.4.2. Dédaration annuelle des émissions polirantes et des déchets 

L'exploitant est meme de se conformer avx prescriptions de Parcêté du 34 janvier 2008 relatif un regisire ex à Va 
déctaration anmuelle des émissions polluantes et des déchets. 

Article 94.3. Suis 

  

   
faune-flure 

  

Afin de vérifier Vefficaciré des mesures d'accompagnement proposées par l'exploitant et mises en œuvre pour 
Hitler les éventuelles perturbations apportées par lexploiration de la carière aux espèces nicheuses 
patrimoniales (busurds, dienème Criard, et autres espèces susceptibles de s'nstalir). un suivi des populalions 
de ces espèces, sur un rayon de 1600 m aux abords de la caière, est confié par Fexplaitant à un ormisme 
ecmpétent dont e choix est sonmmis à l'accord de Finspection des installations classées, 

Ja sulvi est réalisé dès Le début de l'exploitation sur Ja durée de fantorisation de Ia carrière à la fréquence de : 

  

ane fois par an les cit prentières années de l'exploitation, 

  

ane fois tous Les 5 ans, au delà des 5 premières années, si Les rés soul jugés positifs par 
Yorganisme qui en a la charge. Dans Îe cas ou les résullals ne sont pas jugés positifs, le Tréquence de suivi 
anneclle est maintenue jusqu'à obtention d'un avis positif anès adaptation et fou compléments apportés par 
Texptoitunt aux mesures d'accompagnement mises en Œuvre, 
A Hssue de chaque campugrue de suivi l'exploitant adresse à Pnspection des installations classées le bifon du 
uivi accompagné de l'avis de l'organisme ti en 2 la charge. Ce bilan propose si besoin, notmuent en cas de 
résuttats insuffisants, les compléments on améliorations à metre en œuvre pour limiter d'avantage les 
perturbations apportées par la carrière aux espère uicheuses patrimoniales. 

      

  

TITRE 10- Échéances 
  

Sans objet, 

TITRE 11- - ARYICLES D'EXÉCUTION 

Chapitre 11 Délais et voies de reconrs 
Le présent arrËté est soumis à en comtentieux de pleine juridiction. 
R peut être déféré à la juridiction adminiswative : 
«parles demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 
actes Jeux ont Gé notfiés ; 
«parles ders, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs: groupements, en raison 
des inconvénients eu des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les imérêts visés à 
Particle L, SLLY, dans un délai de muatce ans à compter de la publication ou de l'affichage des-dis actes, ee 
délai ant, le cos échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de 
Linstatlation. 

    

  

   
nage Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou sont élevé des consmuctions dans le voi 

de dune installation classée que postéricurement à l'affichage ou à a publication de l'anêté autorisant F'ouvert 
cet installation où atfénuant les prescriptions primitives ne sont pas recevsbles à déférer ledit anêté à la 
Jwidiction adminstarive, 
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Chapitre 11.1 Notification 
  Le présent amêté sera muifié au pétitionnaire par voie postale avec acensé de réception. 

Copies seront adressées à M, le Maire d'Averdon, à M. le Directeur Régional de l'Environsement et dé 
l'Aménagement et du Logement de la région Centre et aux mairies et services de l'état consultés Hars de la 
procédure d'instruction, 

  

   Le présent arêté sera alliché à Ja mairie d'Averdon pendant une durée d'un mois. Le procès-veibal de 
l'acconlissement de celte formalité sera dressé par les soius du Maire ct transmis au Préfet de Loir-et-Cher. 

  H sera Gpatement affiché en permanence de façon visible dans l'étiblésement par le bénéficiaire de la 
présente aotorisation. 

  

Un avis sera inséré, par les suîns di Préfet de Loir-et-Cher ef aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
locaux eu répionaux diffusés dans tout ic département. 

  

Chapitre 11.2 Sanctions 
Les infractions ou l'inobervation des conditions légales xées par le présent anêté enraîeront l'application 

des sanctions pénales el administratives prévues par le titre 1° du Hivre V du Code de F'Envirennement 

Chapitre 11.3 Exécution 
M. le Secrétaire Général de la Mréfecture de Loir-et-Cher, M. le Maire d'Avendon, M. le Direcieur Réyonil 

de Pnvivonenent et de V'Aréragemeut et du Logement de la région Ceure, ec tou agent de la force publique 
sont chargés, chacun en ee qui le conceme, de Pexéeution du présent arrêté. 

  

Base 2.3 JU. 2002 

  

Giles LAGARDIE 
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ANNEXIS 

Annexe 2 : Plan cadasfrat / parcellaire 
Aumexe 2 : Plan de phasage de Fexgloitation 
Annexe 3 : Plan de reunise en état final 
Annexe à : Coupes topographiques du rembiriement (reuisc en état) 

  

Annexe 5 : Plan de localisation dl réseau de surveillance des eaux souterraines 

Annexe 6 : Plan de luridisation des zones à émergence réglementée. 

  
   



  

Annexe 1: Plan cadastral / Parcellaire 
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Annexe 2 : Plan du phasage de l'exploitation 

  

  
34 4 me 

& Pr 

Vs ke du TT 
Gilles LAGARDE     



Annexe 3 : Plan de remise en état 
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Annexe 4 : Caupes topographiques du remblaiement (remise en état} 
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Annexe 5 : Plan de localisation du réseau de surveillance des eaux souterraines et 
du forage agricole. 
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Annexe 6 : Plan des Zones à Émergence Réglementée (ZER) 
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Liste des articles 
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Charune 2.1 LxPLouATION DES merALLATION 
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TURET- P) 
CHanree LH Penoises DmREcTEURS 
CHaeuree 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES. 
Caeurue 2.3 INFRASTRUCTURES EF RETALLATIONS, 

    
 



    ruse 74 | PRÉVENIR HO MIONS ACCIDENTELLES, 
Carte 2.5 Move D'NTERMENTIE EE CAS D'ACCINENT ET ORGANISATION PES SECOURS, 

LITRE $ -_ CONDITIONS PARTICULIÈRES ATPIACARL: 

   
    
   

   

  

   
   

   

Carre 8.1 IsrALLATION DE BROVAGE, CONCASSADE Er CHIELAGE DE manon Bt 
Charmes 8,2 STATION DE TRANSIT DE PKODUITS RNÉRAUX. 

TITRE 9 - SURVEILLAN 

  

  

ÉMISSIONS 

  

Carta 9.1 Poe adr p'aurO SUV LANET 
Charte 9.2, MonarATiS B'ERFRCICE EE CONTENU DE 
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